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Chambre
des Représentants

SESSION 19111-1984

3 FÉVRIER 1984

PROPOSITION DE LOI

relative aux connaissances linguistiques requises
en vue d'exercer certains mandats politiques des
pouvoirs subordonnés dans la région linguistique

néerlandaise ou française

,"'.'1" DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, chambres réunies, saisi
par le Président de la Chan.ore des Représentants, le 14 octobre 1983,
d'une demande d'avis sur une proposition de loi «relative aux
connaissances linguistiques requises en vue d'exercer certains mandats
politiques des pouvoirs subordonnés dans la région linguistique néer-
landaise ou française", et en ayant délibéré dans ses séances du
23 novembre 1983 et des Il et 25 janvier 1984, a donné le 25 jan-
vier 1984 l'avis suivant:

Par sa lettre du U octobre 1983, le Président de la Chambre des
Représentants a sollicité l'avis du Conseil d'Etat, section de législation,
sur une proposition de loi "relative aux connaissances linguistiques
requises en vue d'exercer certains mandats politiques des pouvoirs
subordonnés dans la région linguistique néerlandaise ou française" (1).

1. OBJET DE LA PROPOSITION

Selon ses développements, la proposition de loi "vise à préciser
les règles relatives à l'emploi des langues en matière administrative,
compte tenu notamment de l'évolution récente en ce domaine". De
par la définition même de cet objet par rapport à la répartition des
compétences opérée par l'article 59bis, § 3, 1°, de la Constitution, elle
limire son champ d'application aux " communes périphériques" et aux
«communes de la frontière linguistique de la région de langue fran-
çaise ou néerlandaise" (article 1«).

Commentant cette limitation, les développements de la proposition
exposent à juste titre que "le législateur a compétence, à l'exclu-
sion des Communautés, pour régler l'emploi des langues Ln matière
administrative dans les six communes périphériques de Bruxelles-
Capitale (... ) et dans les douze communes de la frontière linguistique

(I) Proposition de loi de M. M. Galle (Chambre, 1982-1983, Doc.
nO 7l2il).

Voir:
712 (1982-1983) :

- No 1 : Proposition de loi.
- Nos 2 à 4: Amendements.
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Kamer
van Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1983-1984

3 FEBRUARI 1984

WETSVOORSTEL

betreffende de taalkennis vereist in het Nederlands
of Frans taalgebied voor de uitoefening van
bepaalde politieke mandaten in ondergeschikte

besturen

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving, verenigde kamers, de
He okrober 1983 door de Voorzitter van de Kamer van Volksverte-
genwoordigers verzocht hem van advies te dienen over een voorstel
van wet" betreffende de taalkennis vereist in her Nederlands of Frans
taalgebied voor de uitoefening van bepaalde politieke mandaren in
ondergeschikte besturen ", heeft zich daarover beraden ter vergadering
van 23 novembre 1983 en van 11 en 25 januari 1984, heeft de
25c januari 1984 het volgend advies gegeven:

De voorzirtcr van de Kamer van Volksvertegenwoordigers heeft bij
brief van 13 okrober 1983 her advies van de Raad van State, afdeling
wetgeving, gevraagd over een wersvoorstel «betreffende de taalkennis
vereist in het Ncderlands of Frans raalgebied voor de uitoefening van
bepaalde politieke maudaten in ondergeschikte besturen » (1).

I. DOEL VAN HET VOORSTEL

Her wctsvoorsrel beoogt naar luid van de erbij gaande toelichting
«her taalgebruik inzake bestuurszaken nader te bepalen mede gelet
op de recente evolutie rerzake ». Het beperkr door het definiëren zelf
van dar doel ren opzichte van de bij artikel 59bis, § 3, 10, van de
Grondwet tot stand gebrachre bevoegdheidsverdeling zijn werkings-
sfeer tor de ol randgerneenten » en tor de « raalgrensgemeenten van het
Nederlandse of het Franse raalgebied » (artikell).

In de roelichting bij het voorsrel wordr bij wijze van commentaar
op die beperking er rerecht op gewezen dar «de wetgever bevoegd
(is), bij urtsluinng van de Gerneenschappen, het gebruik van de ralen
mor bestuurszaken re regelcn in de zes randgemeenten van Brussel-
Hoofstad ... en voor de rwaalf taalgrensgemeenten van her Neder-

(1) Wetsvoorstel van de heer M. Galle (Kamc. 1982-1983, Cedr, Sr.
n' 712/1).

Zie:
712 (1982-1983) :

- Ne 1: Wetsvoorsrel.
- Nrs 2 rot 4: Arnendemenren,
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dl' 1.1 l~~ioll ,i<- l.utuu,: m:,TL\lhLti,,· ", ln \'LTIIl ,ks disposili'llls (0111-
hilll'l'S des .u'tivlvs 5<J/,;s, § 4. ;liill,:.1 2, dl' b CollSlil111ioll ,·t X des lois
sur "l'llll'l11i -.il'S 1.lngul's l'Il m.u il'rC .tdministr.n ivc, 1.:oon.lolllh':'C'\ p.ir
1';\lT':I,: rov.rl du IX [uillct 1%6, t cl l'SI d'uillcurs ':~;lkml'11t le (as d.ms
b lé'gioll dl' l.mguc ir;m~'.lisl' l'OUI h-s conunuucs dot,:l's d'un regime
spé'l'ia! l'Il vue dl' la protection de leurs minorités, On remarquera
d'emblée que le 1l11)\TIl choisi par l'auteur dl' Ïu proposition pour
" préciser les l'c'gics relatives ;\ l'cmp loi des l.uigucs en matière udmi-
uisrr.uivc » d.ms les communes indiquées est en quelque sorte pré-
vcurit : il consiste en effet ;\ y imposer la règle particulière que "nul
Ill' peur erre elu ou nomme buurgmcsrrc, échevin, conseiller commu-
nal <HI membre du conseil de l'aide sociale, ni èrre désigné ou élu
comme représenranr de la commune Oll du conseil de l'aide sociale
dans les associations inrercommunalcs s'il ne connair la langue de la
région où la commune csr située .• (article [cr de la proposition}.

Les autres disposirions de la proposirion se bornenr à fixer des mo-
dalités d'exécution de la règle imposée par l'article l~r. Si seul le
Conseil d'Erar, secrion d'administratiou. semble être compétent pour
nnnul e r une nomination, une désignation ou une élection faire en
violation de l'article l,cr, et uniquernenr sur requête d'un conseiller
communal ou d'un membre du Conseil de J'aide sociale (arucle 2), le
pouvoir d'apprécie-ion de la haute juridiction administrative n'en esr
pas moins limiré par un régime de preuve rigoureux: "la connais-
sance de la langue de la région est prouvée au moyen d'un diplôme
ou d'un certificat attestant que l'enseignement a été suivi dans cerre
langue .., faute de quoi "la connaissance de la langue doit être prou-
vée par un examen » (article 3). Ces dispositions impliquent que la
charge de l~ preuve incombe à celui dont la nomination, la désign,i-
tian ou l'élection est attaquée. L'examen visé à l'article 3 est orga-
nisé par le Secrétaire perruauenr au recrutement qui en fixe les moda-
lités et délivre le certificat artestanr sa réussite (article 4). Cet exa-
men "comporte une partie orale et une partie écrite qui ont pour
objet de déterminer si l'aptitude linguistique de l'intéressé est équi-
valente à celle requise pour occuper les fonctions ou emplois du ni-
veau 4 du personnel de l'Etat », Enfin, " pour réussir, l'intéressé doit
obtenir les six dixièmes des points pour chacune des deux parties
de l'examen .. (article 5).

La description de l'objet de la proposition serait incomplète si l'on
n'ajoutait pas que le commentaire donné par les développements de
la proposition ne concorde pas avec le texte même de l'article i«.
Celui-ci, on l'a vu, présente ia connaissance de la langue de la région
où la commune est située comme une condition d'éligibilité ou de
nomination, alors que le commentaire porte "que la loi peut prévoir
que nul ne peur exercer de mandat politique dans une commune de
la région de langue néerlandaise s'il ne connaît pas la langue de cette
région »,

Le choix que le législateur opérerait entre ces deux types de condi-
rion aurait nécessairement des répercussions importantes sur les mo-
dalirés du contrôle du respect de la condirion, en particulier quant au
moment et à la nature de ce contrôle, ainsi qu'à la procédure qui lui
serait applicable notamment du point de vue des recours possibles.

II. TEXTES A PRENDRE EN CONSIDERATION

Les dispositions à prendre en considération sont les suivantes:

1. En droit interne

- Constitution.

«Article 3bis. - La Belgique comprend quatre régions linguis-
tiques: la région de langue française, la région de langue néerlandaise,
la région bilingue de Bruxelles-Capitale et la région de langue alle-
mande.

Chaque commune du Royaume fait partie d'un': de Ct" régions
linguistiques.

Les limites des quatre régions rie peuvent être changées ou rectifiées
que par une loi adoptée à la majorité des suffrages dans chaque
groupe linguistique de chacune des -Chambres, à la condition que la
majorité des membres de chaque groupe se trouve réunie et pour
autant que le total des votes positifs émis dans les deux groupes
linguistiques atteigne les deux tiers des suffrages exprimés".

" Article 23. - L'emploi des langues usitées en Belgique est facul-
tatif; il ne peut être réglé que par la loi, et seulement pour les actes
de J'autorité publique et pour les affaires judiciaires".

l

l.mds I"t;llgehied ". Krnchtcus dl' s.uucngclczcn bcpalingcu van artikcl
'i9/Jis, § 4" rwccdc lid, \'.111de (;l'olldwl't en artikcl 8 v.\I1 de wcttcn op
hcr ,gd'nuk V.\I1 de ralcn ~n bl'stllurszakt'n, gccoördinccrd bij het
kouinklijk hcslu« van IX [uli 1%6, is dar rrouwcns ook hct geval in
hcr halls taalgcbicd tell aunzien l;11I de gcmcenrcn die begiftigd zijn
Illet CCII speciale l'l'gehllg tel' hcscherming van hun minderheden. Her
v.ilr mcrccn nI' <LH her middcl dar de indiener van het voorsrel aan-
wcndr 0111 .. her taalgebruik inzake besruurszaken " in de genoemde
gernecnren .. nader te hcpalen .. in zekere zin preventief is: her be-
staat immers. in het opleggen in die gerneenten van de bijzondere
regel dar .. nicmand tor burgerneesrer, schepen of gerneenteraadslid,
of lid van de raad voor maatschappelijk welzijn gekozen of benoemd
(kan worden), tot vertegenwoordiger van de gemeente of de raad voor
maatschappelijk welzijn in intercommunale verenigingen aangewezen
of gckozen (kan worden) indien hij de taal van her gebied waarin de
gcrneenre gelegen is, nier kent » (artikcl 1 van het voorsrel).

De overige bepalingen van het voorstel beperken zich ertoe nadere
voorschrifren te srellen voor de uitvoering van de bij arrikel 1 opge-
legde regel. Hoewel alJeen de Raad van Stare, afdeling adrninisrrarie
bevoel?d lijkr te zijn 0!TI een in strijd met artikel 1 gedane benoeming:
aanwuzmg of verkiezing te vermengen ,en dan nog uitsluitend op
verzoek van een gemeenreraadslid of van een lid van de raad voor
maaurschappelijk welzijn {artikel 2), wordt de beoordelingsbevoegdheid
val' her hoge adrninisrrarieve rechrscollege daarorn niet minder beperkr
door een srrenge bewiisregeling . .< de kennis van de raal van he.
gebied wordt bewezen door een diploma of getuigschrift waaruit blijkt
dar her ouderwijs in meergenoemde raal werd genoten » zani et moet
"de taalkennis door een examen bewezen worden » (artikel 3). Die
bepalingeu houde!! .in dar de bewijslasr rust op degene tegen wiens
benoerning, aanwrjzrng of verkiezing wordr opgekomen. Het in arti-
kel 3 bedoelde examen wordr georganiseerd door de Vaste Wervings-
secrerans die de modalireiren ervan vasrsrelr en het geruigschrift waar-
urt blijkr dar de belanghebbende geslaagd is, uitreikt (artikel 4). Het
examen "omvat een schriftelijk en een mondeling gedeelte dat 'tot
doel hcefr na te gaan of betrokkene de taal beheerst in dezelfde
mate als de kennis .die vereisr is voor de functies of betrekkingen in
niveau 4 van het Riikspersoneel ". Ten slotte «dient de examinandus
(orn te slagen) de 6/100 van de cijfers voor elk van de twee examen-
gedeelten te behalen » (artikel 5).

Het onderwerp van her voorsrel zou niet volJedig beschreven zijn
als er nier aan toegevoegd werd dar de commentaar in de toelichting
bij het voorstel niet overeenstemt met de reksr zelf van artikel 1. Zoals
reeds is gezegd, stelt deze de kennis van de taal van het gebied waarin
de gerneenre gelegen is voor als een voorwaarde voor verkiezing of
benoeming, terwijl in de commentaar gezegd wordt dat" bij wet kan
geregeld worden dar niemand een politiek rnandaat in een gemeente
van her Nederlandse taalgebied kan uitoefenen, als hij de taal van her
taalgebied nier kent »,

De keuze van de wetgever voor een van die twee voorwaarden
(~oorwa.arde voor verkiezing of benoeming of voorwaarde voor de
uiroefening van her rnandaar) zal noodzakelijkerwijs een niet geringe
rerugslag hebben op de nadere regelen van her toezicht op de nale-
vmg van de voorwaarde, vooral dan war betreft her tijdstip en de
aard van dar toezicht en de daarbij te volgen procedure, inzonderheid
ten aanzien van eventuele beroepen.

Il. IN AANMERKING TE NEMEN TEKSTEN

De bepalingen die in aanmerking moeten worden genomen zijn de
volgende:

I. In het interne recht

- Grondu/et.

«Artikel 3bis. - België ornvat vier taalgebieden : het Nederlands
taalgebied, het Frans taalgebied, her tweeralig gebied Brussel-Hoofd-
stad en het Duitstalig gebied.

Elke gemeente van her Rijk maakt dee! uit van één van deze taal-
gebieden.

In de grenzen van de vier gebieden kan geen verandering of correctie
worden aangebracht dan bij een wet, aangenornen met de meerderheid
van de stemmen in elke taalgroep van elke Karner, op voorwaarde
dar de meerderheid van de leden van elke raalgroep aanwezig is en
voor zover her rotaal van de ja-sternrnen in beide taalgroepen rwee-
derde van de uitgebrachte sternrnen bereikr,

Artikel 23. - Het gebruik van de in België gesproken talen is vrij;
het kan niet worden geregeld dan door de wer en alleen voor hande-
lingen van her openbaar gezag en voor gerechtszaken.
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" Artic!« 59bis, - ..I/lik'" SYbis, -

§ J, En outre, les (Conseils de communaute}, chacun pour Ct' qui
le concerne, règlent pal' décret, il l'exclusion du kgisLltcur, l'emploi
des langues pour:

lu les matières administratives;

§ 4.

Les décrets. pris en application du § 3, ont force de loi respective-
ment dans la région de langue française et dans la région de langue
néerlandaise, excepté en ce qui concerne:

- les communes ou groupes de communes contigus à une autre
région linguistique et où la loi prescrit ou permet l'emploi d'une
autre langue que celle de la région dans laquelle ils sont situés;

"Article 108. - Les institutions provinciales et communales sont
réglées par la loi.

La loi consacre l'application des principes suivants:

la l'élection directe des membres des conseils provinciaux et com-
munaux.

z. =n droit international

- Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
[ondamentales

«Article 14. - La jouissance des droits et libertés reconnus dans
la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune,
fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la
religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine
nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la
fortune, la naissance ou toute autre situation ».

- Protocole additionnel na 1

« Article 3. - Les Hautes Parties contractantes s'engagent à organiser,
à des intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret,
dans les conditions qui assurent la libre expression de l'opinion du
peuple sur le choix du corps législatif »,

- Pacte international relatif aux droits civils et politiques, fait à
New York le 19 décembre 1966 et approuvé par la loi du 15 mai 1981.

«Article 2. - 1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à
respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur leur
territoire et relevant de leur compétence les droits reconnus dans le
présent Pacte, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur,
de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre
opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou
de toute autre situation".

«Article 25. - Tour citoyen a le droit et la possibilité sans aucune
des discriminations visées à l'article 2 et sans restrictions déraison-
nables:

a) de prendre part à la Ji rection des affaires publiques, soit direc-
tement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis;

b) de voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, honnêtes,
au suffrage universel et égal et au scrutin secret, assurant l'expression
libre de la volonté des électeurs;

l') d'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions
publiques de son pays.

Article 26. - Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont
droit sans discrimination à une égale protection de la loi. A cet
égard, la loi doit interdire toute discrimination et garantir à toutes
les personnes une protection égale et efficace contre toute discrimina-
tion, notamment de race, de couleur, de sexe, .de langue, de religion,
d'opinion politique et de toute autre opinion, d'origine nationale ou
sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation.

§ J. ßovcndicu rcgclcn de Gcmccnschupsrudcn, bij uitsluiting \,,\11
de wcrgcver, icdcr wat hem bcrrcfr, hi] dccrccr, lier gebruik V'\11 de
tulen voor :

)1I de besruurszaken;

§ 4 ....

De decreten, genomen bij roepassing van § J, hebben krachr van
wer, rcspecrievelijk in her Nederlands taalgebied en in het Frans
raalgebied, uitgezonderd war berreft :

- de gerneenren of groepen van gcrneenren palend aan een ander
raalgebied en waar de wet het gebruik van een andere raal dan
die van her gebied waarin zij gelegen zijn, voorschrijft of toelaat;

... »).

« Artikel 108. - De provinciale en gernecntelijke insrellingen worden
bij de wet geregeld.

D·~ wc; verzekerr de roepassing van de volgende beginselen:

lade rechtstreekse verkiezing van de leden van de provincieraden
en de gemeenteraden;

2. In het internationaal recht

- Verdrag tot bescberming uan de recbten 1'''11 de mens en de
[undamentele urijbeden

«Artikel 14. - Her genot van de rechren en vrijheden, welke in
dit verdrag zijn vermeld, is verzekerd zonder enig onderscheid op
welke grond ook, zoals geslacht, ras, kleur, taal, godsdienst, politieke
of 'andere overtuiging, nationale of rnaarschappelijke afkomst, het
behoren tot een nationale minderheid, vermogen, geboorte of andere
status ".

- Bijgeuoegd potocol liT 1.

«Artikel 3. - De Hoge Verdragsluitende Parrijen verbinden zich
om met redelijke tussenpozen vrije, geheime verkiezingen te houden
onder voorwaarden welke de vrije meningsuiting van her volk bij het
kiezen van de wetgevende macht waarborgen ».

- lnternationaal Verdrag inzake burgerrecbten en politieke rechten,
opgemaakt te New York op 19 december 1966, goedgekeurd bi; de
u/et uan 15 mei 1981.

« Artikel 2. - 1. Iedere Staat die partij is bij dit Verdrag verbindt
zich de in dit Verdrag erkende rechren te eerbiedigen en deze aan
een ieder die binnen zijn grondgebied verbliifr en aan zijn rechtsmacht
is onderworpen te verzekeren, zonder onderscheid van welke aard
ook, zoals naar ras, huidskleur, geslacht, taal, godsdienst, politieke
of andere overtuiging, nationale of maatschappelijke afkomst, eigen-
dom, geboorre of andere status ».

«Artikel 25. - Elke burger heeft het recht en dient in de gelegen-
heid te worden gesteld, zonder dat het onderscheid bedoeld in arti-
kel 2 wordr gernaakr en zonder onredelijke beperkingen:

a) deel te nernen aan de behandeling van openbare aangelegen-
heden, herzii rechrstreeks of door middel van vrijelijk gekozen verte-
genwoordigers;

b) te sternmen en gekozen te worden door middel van betrouwbare
periodieke verkiezingen die gehouden worden krachtens algerncen en.
gelijkwaardig kiesrechr en bij geheime sternrning, waardoor het vrijelijk
tot uitdrukking brengen van de wil van de kiezers wordt verzekerd;

cl op algemene voet ' van gelijkheid te worden toegelaten tot de
overheidsdiensten van zijn land.

Artikel 26. - Allen zijn gelijk voor de weten hebben zonder discri-
minarie aanspraak op gelijke bescherming van de wet, In dit verband
verbiedt de wet discriminatie van welke aard ook en garandeert een-
ieder gelijke en doelrnarige beschenning tegen discriminatie op welke
grond ook, zoals ras, huidskleur, geslachr, taal, godsdienst, politieke
of andere overtuiging, nationale of rnaatschappelijke afkornst, eigen-
dom, geboorre of andere status.
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III, PROPOSITION nu PROBLEME SOULEVE PAR L'ARTICLE l'''

Les rcxtes vites ne rrnnchent cxplicircmenr ni la question dl' savoir
si les dispositions en vigueur imposent la connaissance de lu langue
de la rl~gion aux mandataires publics visés par la proposition, ni la
question de savoir si Ie kgis"'teur peut imposer la conuaissance de
cette langue comme condition d'clccriou ou de nomination aux man-
dats dont il s'agit Oll comme condition d'exercice dl' ces m.rndars. 'I

Les questions indiquées sont évidemment parriculièremeur délicates I
pour "les communes ou groupes de communes... où la loi prescrit
ou perm cr l'emploi d'une autre langue que celle de la région Jans
laquelle ils sont situés », i

Lors des travaux préparatoires de la loi du 23 décembre 1970, qui
a transféré de manière formelle it la région linguistique néerlandaise
les six communes de la périphérie de Bruxelles, le problème Je l'em-
ploi du français dans les conseils communaux de ces communes
aéré brièvement soulevé par un membre de la Chambre des Repré-
sentants (1). Mais, il n'a pas été donné de réponse it la question posée
par celui-ci.

Dans un avis du 5 septembre 1972 sm un projet de loi "portant
statur du canton de la Voer ", la section Je législation du Conseil I

d'Etat a adopté le principe selon lequel, dans une région linguistique
unilingue, la primalité de la langue de la région, en tant qu'elle est
imposée à l'autorité administrative lorsque celle-ci n'agit pas dans ses
rapports avec un habirunr d'une commune de la "Voer", doit être
considérée comme le minimum en dessous duquel aucun régime ne
résiste plus à une confrontation avec l'article 3bis Je la Constiru-
tian (2),

Dans l'arrêt Gerrnis (n" 15.990 du 17 août 1973), la section d'admi-
nistration a estimé que c'est non seulement en vertu des lois des
28 juin 1932 et 2 août 1963, mais aussi en vertu de l'article 3bis de
h Constitution que, dans les régions linguistiques ui.ilingues, rous les
acres administratifs doivent, en principe, être accomplis exclusivement
dans la langue de la région et que les exceptions qui sont apportées
à ce principe par la loi ou par le décret doivent être interprétées de
manière restrictive, Dans k même arrêt, elle a iugé que la notion de
« services » visée à l'article 1er des lois coordonnées sur l'emploi des
langues en matière administrative comprend également les autorités cr
les mandataires politiques cr a annulé l'instailation des conseillers com-
munaux qui avaient prêté le serment d'insrallarion en français dans
une commune de la région de langue néerlandaise.

Les arrêts Deffense (no 17.414 du 3 février 1976) et Carlier (no 19.552
du 20 mars 1979) s'inscrivent dans la même ligne, avec l'l'rte particula-
rité que, dans l'affaire Carlier, il s'agissait d'une commune à régime
linguisrique spécial, en j'occurrence la commune périphérique de We-
zembeek-Oppem.

Par l'arrêt Verheyden (no 22.186 du 6 avril 1982), une délibération
du Conseil communal de Kraainem a été annulée pour le motif que les
votes émis en langue française ne pouvaient pas être pris en considé-
ration et que, dès lors, cerre délibération n'avait pas été prise à la
majoriré prescrite par la loi communale.

Par l'arrêr Commune de Rhode-Saint-Genèse (no 23,282 du 24 mai
1983), le Conseil d'Etat a annulé une circulaire ministérielle en tant
qu'elle énonçait que, dans les conseils communaux des communes
périphériques, les conseillers communaux pouvaient s'exprimer dans la
langue de leur choix au cours des débats er des votes, que les votes
émis au sein de ces conseils devaient être transcrits en néerlandais,
peu importe qu'ils aient été exprimés en français ou en néerlandais,
que l'autorité de tutelle devait considérer les votes comme valables,
indépendamment de la question de savoir s'ils avaient été émis en
français ou en néerlandais er qu'elle devait veiller à ce que, de toute

. façon, ces votes soient actés en néerlandais.
Le même arrêt a annulé un arrêté du gouverneur du Brabant annu-

lant une délibération par laquelle le Conseil communal de Rhode-
Saint-Genèse avait décidé, en s'inspirant d'un avis donné par la
secrion d'administration au Ministre de l'Interieur le 22 j.Jiliet 1980
concernant une quesrion non litigieuse relative au fonctionnement
des conseils communaux des communes périphériques, de ne consi-
dérer comme valables en droit que les seuls documents rédigés en
néerlandais er les seuls acres accomplis dans cette langue,

Dans l'affaire Election des membres du conseil de l'aide sociale de
Wezembeek-Oppem, l'arrêt interlocuroire nO 23 658 du 8 novem-
bre 1983, se fondant sur la considérarion que Jans une commune
périphérique les membres du conseil de l'aide sociale SOllt tenus
d'utiliser le néerlandais et doivent dès lors avoir de cerre langue une
connaissance suffisante pour exercer leur mandat, constate que la
présomption juris rantum existant dans le chef des candidats esr

(I) Intervention de M. Baon à lu séance du 8 décembre 1970 (Ann.
parl. Chambre, session 1970-1971, l', 29),

(2) Doc., Chambre, session 1971-19ï2, 11'0 282/.1'.

.vrtrl:«! 2:-. - III St,lIl'll "',1.\1' 7idl l'lni,<'hl', /.:"ds.lil'IlSligc of lin-
):nl"1'<'l1l' minclcrlu-dcn lwviudcn, m,lg .r.m pcr-oncn die till die min-
drrlu-dcn bdHu'l'n nu-t hl'\ reelu wordcn ontzcgd. ill gcmccnschap mer
de uudcn- lcdcu \'.UI hun grocp, hun eigen cultuur te hclevcn, hun
eigen godsdienst te helijdl'n en in de pruktijk In" te passcn, of zich
v.m hun eigen ru.il te hcdicncn ",

III. HET PROBL.EEM DAT GESTELD IS DOOR ARTIKEL

De aangehualde reksren bcslechren nier uirdrukkelijk Je vraag of de
geldendc bcpaliugen de in her voorsrel bedoelde overheidspersonen
verplichten de raal van her gebied te kennen en evcnmin de vraag of
de wergcver dl' kennis van die mal kan opleggen als vereisre om tot
de bewuste mandarcn te worden verkozen of benoemd of als voor-
waarde voor de uitoefening ervan.

De zoëven genoemde vragen liggen uireraard bijzonder moeilijk ren
aanzien van "de gerneenre of groepen van gerneenren ... waar de wet
her gebruik van een andcre raal dan die van her gebied waarin zij gele-
geu zijn, voorschrijrf of roelaar ».

Tijdens de parlementaire voorbereiding van de wer van 23 decern-
ber 1970 die de zes gemcenren van her randgebied van Brussel uir-
drukkelijk naar her Nederlands raalgebied heeft overgeheveld, is de
kwestie van het gebruik van hcr Frans in de gemeenreraden van die
gerneenren hcel even aan de orde gesteld door een lid van de Kamer
van Volksverregenwoordigers (1). Zijn vraag is echrer onbeanrwoc-d
gebleven.

In een advies van 5 september 1972 over cen ontwerp van wet
.. houdende het sraruut van her kanton van de Voer » nam de afde-
ling "L,,;eving van dl' Raad van Srare het beginsel aan dar in een
eentalig raalgebied de voorrang van de raal van het gebied, voor zover
die aan de besruursoverheid is opgelegd en voor zover deze nier han-
delr in berrekking mer een inwoner van een gemeente van her Voer-
gebied, moet worden beschouwd als her minimum beneden herwelk
geen regeling de toersing aan arrikel 3bis van de Grondwet kan door-
sraan (2).

In her arrest Germis (nI' 15.990, 16 augusrus 1973) oordeelde de
afdeling adrninistrarie dar niet enkel krachtens de werren van 28 juni
1932 en 2 augustus 1963 rnaar eveneens krachrens arrikel 3bis van de
Grondwet alle bestuurshandelingen in de eentalige raalgebieden in
beginsel uirsluitend in de taal van her gebied moeren worden verricht
en de uitzonderingen die door de wer of her decreer op dar beginsel
worden ingevoerd resrricrief moeren worden geinrerprereerd. In her-
zelfde arrest oordeelde zij dar de diensren in de zin van artikel 1 van
de gecoördineerde werren op her gebruik van de talen in bestuurszaken
ook de overheden en de politieke rnandararissen ornvatten en vernie-
tigde zij de installatie van gerneenreraadsleden die in een gemeente
van her Nederlands raalgebied hun insrallatieëed in het Frans hadden
afgelegd,

De arresten Deffense (nI' 17.414, 3 februari 1976) en Carlier
(nI' 19.522, 20 maart- 1979) liggen in dezelfde lijn, met deze bijzonder-
heid dar her in de zaak Carlier ging om een gerneente met een spe-
ciale raalrcgeling, namelijk de randgerneenre Wezembeek-Oppem,

Met her arrest Verheyden (nr 22.186, 6 april 1982) werd een
beslissing van de gerneenreraad van Kraainem vernietigd omdar de in
het Frans uitgebrachte sremmen nier in aanmerking mochten worden
genomen en derhalve voor de beslissing de bij de gemeentewet ver-
eiste meerderheid nier werd bereikr.

Het arrest Gemeenre Sint-Genesius-Rode (nr 23,282, 24 mei 1983)
vernietigde een minisreriële omzendbrief, in zoverre daarin werd
gesteld dar in de gerneenteraden van de randgerneenten de raadsleden
zich tijdens de debatren en de sternmingen mogen uitdrukken in de
taal van hun keuze, dar de sternrnen in die raden uitgebrachr in het
Nederlands moeren worden opgetekend ongeachr of zij in het Neder-
lands of in her Frans zijn uirgebracht, dar de toeziende overheid de
sremmen als geldig moer beschouwen onafhankelijk van de vraag
of zij in het Nederlands of in her Frans werden uirgebracht en dat
zij er de hand moer aan houden dar die stemmen hoe dan ook in
her Nederlands worden genotuleerd.

Bij hetzelfde arrest werd nierig verklaard een besluit van de gouver-
neur van Brabant houdende vernieriging van een beslissing van de
gerneenteraad van Sint-Genesius-Rode om, in navolging van een op
2:'. juli 1980 door de afdeling adrninistratie aan de Minister van ßin-
nenlandse Zaken in een nier berwiste aangelegenheid gegeven advies
inzake de werking van de gerneenreraden van de randgerneenren, enkel
de in het Nederlands gesrelde srukken of verrichte handelingen als
rechrsgeldig te beschouwen.

In de zaak Verkiezing van de leden van de raad voor rnaatschap-
pelijk welzijn van Wezembeek-Oppem werd in her russenarrest
nr 23,658 van 8 novernber 1983, op grond van de overweging dat in
een randgerneente de leden van de raad voor maarschappelijk welzijn
verplicht zijn het Nederlands te gebruiken en dus een voldoende
kennis van die taal moeren hebben om hun rnandaar te kunnen uit-
oefenen, vasrgesteld dar het ter zake in hoofde van de kandidaten

(1) Opmerking van de heer Boon op de vergadering van 8 decern-
ber 1970 (Hand. Kamer, zirting 1970-1971, blz. 29).

(2) Gedr. St. Karner, zirring, 1971-1972, nr 282/5.
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Enfin, l'arrèr dctiniuf n" 2.1 X5.1 du 2.1 dcccmb rc l '!X.1, rendu dans
1:1 nième 1;IlIS,,, ,I :1I1nu1<' l'election de certains IIll'mb rcs du conseil
de l':lide sociale, ;i 1:1 suite .1'1111 devoir d'iustrucrion eurre-temps
accompli,

IV, DISCUSSION DU PROBLEME
POSE PAR l'ARTICLE t«

A, - Première thèse

la première thèse relève que, selon les développements de 1:1 pro-
position de loi, la condition posée dans l'article [er découle de
I'iuterpretarion donnée il l'article 3bis de la Constiturion par plusieurs
arrêts du Conseil d'Etat, ainsi que de .. l'esprit ct de l'économie
générale de la législation linguistique ". la solution implicite sous-
[acenre à la règle exprimée dans l'article 1cr de la proposition de loi
concerne l'emploi des langues dans les organes délibératifs de la
commune. Il en est déduit que cette langue doit être la langue de la
région dans laquelle la commune est située.

Dans cette optique, l'examen de la conformité de la proposition de
loi à la Constitution et aux dispositions de droit international en
vigueur en Belgique, conduit à distinguer deux questions: l'une, qui
est résolue .le manière implicite cr qui concerne l'emploi des langues,
l'autre, qui fait l'objet des dispositions soumises au Conseil d'Etat et
qui tend à établir des conditions d'éligibilité aux fonctions qui v
sont visées.

Chacune de ces deux questions doir d'abord être examinée au re-
gard du droit constitutionnel interne cr ensuite au regard du droit
international en vigueur.

10 L'emploi des langues dans les organes délibératifs de la c01l1111111le
selon le droit constitutionnel belge

la proposition de loi examinée se fonde sur la conception selon
laquelle l'insertion dans la Constirution de l'article 1bis aurait eu
pour but er pour effer de transformer l'exception en règle, c'est-à-
dire de substituer à un régime dans lequel la liberté était le principe,
un régime dans lequel la liberté devient l'exception et l'obligation de
principe.

le point de départ de la longue évolurion du régime linguisrique
belge a été le mot d'ordre .rnainres fois répété au sein du Congrès
national, "Liberté en tout er pour rous ", et le principe de la liberté
S'l'Sr traduit, en la matière, par l'adoption de l'article 23 de la Cons-
ritution, selon lequel le législateur a été autorisé à limiter le principe
de la liberté .. et seulement pour les acres de l'autorité publique et
pour les affaires [udiciaires ».

Dans le légitime souci de favoriser l'égalité des Belges en matière
linguistique, le législateur a, spécialement à partir du lendemain de
la première guerre mondiale, mulriplié les exceptions au principe de Ja
liberté, cr la multiplicité même de ces interventions législatives contri-
bue à démontrer leur caractère d'exceptions.

Sous l'empire de la loi du 2 août 1963 relative à l'emploi des langues
en marière adminisrrarive et jusqu'aux premiers arrêts du Conseil
d'Etat qui ont fait érar en la matière de l'article 3bis inséré dans la
Consrirurion le 24 décembre 1970, il n'a jamais été soutenu que les
interventions individuelles des mandataires élus appelés à siéger au
sein d'un organe collégial de l'Etat, des provinces ou des communes,
devaient être qualifiées d'actes de l'autorité publique, au sens de
l'article 23 de la Constitution, ou que leurs auteurs devaient être
considérés comme des «services >. au sens de l'article [er des lois sur
l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juil-
let 1966. S'il en était autrement, point ne serair besoin d'invoquer
l'article 3bis de la Constitution.

La thèse selon laquelle l'article 3bis de la Constitution aurair modifié
cet érar de choses ne trouve aucun appui dans le texte de cet arricle
pas plus que dans les rra vaux préparatoires qui ont précédé son adop-
rion.

A cet égard, on rappellera d'abord que l'article :·f'ls se barre essen-
tiellement à élever au rang d'une disposition constitutionnelle une règle
qui figurait déjà dans la législation sur l'emploi des langues en matière
administrarive. Cette disposition est celle qui figure aujourd'hui dans
l'article 2 des lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière
administrative.

Au cours des débats qui ont précédé la révision consritutionnelle
du 24 décembre 1970, l'insertion dans la Constitution d'un article 3bis
a été justifiée de trois manières:

- Il convenait d'abord de disposer d'un texte constitutionnel en
vue de délimiter la compétence ratione loei des conseiJs culrurels.

- Il convenait ensuite de figer la frontière linguistique, en subor-
donnant à l'intervention d'une loi adoptée à la majorité spéciale, taure
modificarion de cette frontière.
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bl''''I.t.llhll" \ lTmllel.lru 111//-' /.111/,'1111 \ t mr ~t Hll111lgl' vcrkozcncu door
l'I"n'Iige .I:\I1'l'illillgen \\""".1 Il'g,'ngc'I'rokl'n en wcrdcn dl' bcrrokkcncn
nilgl'Iltldigd dll"r dl' nu.ldelcn ",111 hun kcuzc lier bcwijs van hun
kcnnis van hel Ncdcrl.uuls re lcvcrcn.

Bij hct cind.urcst n' 2.1 X5.1 v.m 2.1 dcccrnbcr 19X.1 tcn slonc werd
in de gl'llo"lllde 1.:1:1k de vcrkicziuj; 1':111ccn a.intal lcdcn op grond
v.in ccn inmicldcls rer z.ikc vcrrichr oudcrzuck vcrnicrigd.

IV BESPREKING VAN HET PROBLEEM
GESTELD DOOR ARTIKEL 1

A. - Eerste stelling

De ecrsre stelling wijsr erop dar volgens de roelichting bij het
wersvoorsrel lier in arrikel 1 gcstelde vcreisre voortvlocir uir de uit-
legging die cloor vcrscheidenc arrcsren van de Raad van Stare aan
arrikel 3bis van de Grondwet is gegeven, alsook uir «de geest en
algcmene economie van de ta.ilwetgeving », De irnpliciere oplossing die
teu groudslag ligr aan de in arrikel 1 van her wersvoorstel verwoorde
regel heefr berrekkiug op het gebruik van de ralen in de bcraadslagende
organen van de gerneenteu, Er wordr uir afgeleid dar daar de taal
moet worden gebruikr die de rua] is van her gebied waarin de ge-
rneente gelegen is.

In die opriek komr men errol' voor her onderzoek naar de overecn-
sremrning van her wetsvoorsrel mer de Grondwer en mer de in België
geldende bepalingen van inrernationaal recht rwee kwesries te onder-
scheiden: een, die implicier geregeld wordr en betrekking heeft op
het gebruik van de talen; ecu andere, die her onderwerp is van de
aan de R~J.d van Srate voorgelegde bepalingen en erop gericht is
verkiesbaarheidsvereisten voor de daarin genoemde arnbren re stellen.

leder van die twee kwesties moer eerst aan het interne grondwerte-
lijk rechr en vervolgens aan het vigerende internarionaal recht wor-
den geroetst.

1° Het gebruih. val! de talen ill de beraadslagende organen van de
genieente uolgens bet Belgisch grondtoetteliik: recht

Het onderzochre wersvoorsrel gaat uit van de opvatting dar de
invoeging in de Grondwet van artikel 3bis tot doel en tot gevolg zou
hebben gehad de uitzondering rot regel re maken, dit wil zeggen een
srelsel waarin vrijheid als bcginsel gold, re vervangen door een srelsel
waarin vrijheid de uitzondering, gebondenheid het beginsel wordt.

Uirgangspunr voor de lange evolutie die de Belgische taalregeling
heefr doorgemaakr, is geweesr het in her Narionaal Congres meermaals
herhaalde 'parool: «liberté en tour et pour tous ", en dar vrijheids-
beginsel is in dezen tor uiting gekomen met de aanneming van arti-
kel 23 van de Grondwet, dar de wergever gemachrigd heefr om « alleen
voor handelingen van het openbaar gezag en voor gerechrszaken »

een beperking op dar vrijheidsbeginsel te stellen.
In een rechrmatig streven om de gelijkheid van de Belgen op raal-

gebied te bevorderen, heefr de wergever, vooral sedert de jaren vlak
na de eerste wereldoorlog, veelvuldige uirzonderingen op het vrijheids-
beginsel gemaakt en in de vcelvuldigheid zelf van 's wetgevers be-
moeiïngen ligr mede her bewijs dar het hier orn uitzonderingen gaar.

Onder de gelding van de wet van 2 augusrus 1963 op her gebruik
van de talen in bestuurszaken is tot bij de eerste arresten van de
Raad van Srate die zich in dezen hebben beroepen op .het op 24 de-
cember 1970 in de Grondwet ingevoegde arrikel 3bis, nooir betoogd
dar de persoonlijke interventies van de gekozen mandatarissen die
zitting hadden te nemen in een collegiaalorgaan van de Staat, van
de provincies of van de gemeenren, beschouwd moesten worden als
handelingen van het openbaar gezag in de zin van artikel 23 van de
Grondwer of dar de sprekers aangernerkr moesren worden als "dien-
sten" in de zin van artikel 1 van de werren op her gebruik van de
talen in bestuurszaken, gecoördineerd op 18 juli 1966. Washer anders,
dan zou her niet nodig zijn zich nu op artikel 3bis van de Grondwet
te beroepen.

De srelling dar arrikel 3bis van de Grondwer in die stand van zaken
verandering zou hebben gebrachr, vindr geen steun in de tekst van dat
arrikel en evenmin in de parlementaire voorbereiding die aan de goed-
keuring ervan is voorafgegaan,

In dit opzichr zij cr in de eersre plaats op gewezen dar arrikel :lb:,
er zich hoofdzakelijk roe beperkr een regel die reeds in de wetten op
l.et gebruik van de ralen in bestuurszaken srond, tor de rang van
Grondswetsbepaling te verheffen. Bedoeld wordt de regel die tha,:!.s
voorkomt in artikel 2 van de gecoördineerde wetten op her gebruik
van de talen in bestuurszaken.

Tijdens de besprekingen die aan de Grondwetsherziening van
24 december 1970 zijn voorafgegaan, is de invoering in de Grondwet
van een artikel 3bis op drie wijzen veranrwoord :

- In de eersre plaars diende men over een grondwertelijke tekst re
beschikken om de bevocgdheid ratione loci van de Cultuurraden af te
bakenen.

- In de tweede plants behoorde men de malgrens vast te leggen
door iedere wijziging van die grens afhankelijk re rnaken van een wet
die met een bijzondere meerderheid wordr aangenomen. '
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- II S·.,gIS,.tlt, cnhu, d,' d.mf'l'r I., xit u.u rou d,·, "'11Inlllnl'S l'nll'h,''
riqucs 'lui, Ù·SS.1I1ld\~ln' d,'s ,"1I11nllnl"S .. en 1'.lir ", scr.uciu i, l'avenir
in,-oll'orl"" .laus l.i r,'giun de langill' n,'nLtnd.li,,·, (\'lll' dnni"n' in-
rcuriou s'csr ,'(III,-r,'lis,'l' d.ms Lt modill.-;llion de l'article 7 des lois
.-oord"nn,'"s sur l'emploi d,'s Ltngul's, modificauou rl';,lisl'l' par I., lui
du lJ décembre 1970.

NI l'article .1his de la Constitution, ni la loi du 2,' déccmbu- 1970
n'ont modifié le régime linguinriquc en vigueur ll.1I\S les communes
périphcriqucs.

Ainsi que l'a l'l'levé t-l. de Srcxhe, "Dans sa couununicarion au
Parlement, le 18 février 1970, le Premier M inistre proposa une solu-
tion de compromis qui consistait, d'une part, it rcconnairre implicite-
ment l'appartenance de ces six communes it la Région de langue
néerlandaise, mais, d'autre part, à garantir lu protection des franco-
phones de ces communes par la stabilisation du régime linguistique
et culturel dont ils bénéficient .• (I).

De la même manière, la Commission de révision du Sénat s'est
exprimée dans les termes suivants:

"Votre Commission a été unanime .• estimer que proclamer dans
la Constitution la reconnaissance de langues officielles par Région
n'entraîne aucune modification à la situation légale actuelle, telle
qu'elle résulte notamment des lois des 30 juillet et 2 août 1963.

Ainsi, l'existence de la "langue officielle" dans les Régions de
langue française ou néerlandaise ne supprime pas les dérogations
actuellement reconnues, par exemple, au profit des minorités linguis-
tiques de certaines communes francophones ou néerlandophones de
la frontière linguistique » (2).

De ce qui précède on peut déduire que la Constitution n'impose
pas aux mandataires politiques des communes périphériques l'emploi
d'une langue déterminée. Reste la question de savoir si elle ne permet
pas au législateur d'imposer une telle obligation.

Selon la thèse présentement exposée, cette question appelle une
réponse négative pour les raisons suivantes ;

- Le problème se situant sur le plan de l'interprétation de l'arti-
cle 23 de la Constitution ct, plus exactement, sur le plan de l'inter-
prétation des mots "actes de l'autorité publique .•, il est relevé en
premier lieu que ces mots ont, formellement, une portée moins large
que les mots "matières adrninistrarives » que la Constitution utilise
à l'article 59bis, § 3, pour définir la compétence des Conseils de
Communautés en matière lii.guistique.

- Dans la mesure où l'interprétation subséquente qu'a adoptée le
législateur peut servir à éclairer le sens des termes utilisés par le
pouvoir constituant, on constatera aussi que, depuis 1831, le législa-
teur ne s'est jamais réclamé de l'article 23 de la Constitution pour
régler l'emploi des langues par des mandataires politiques, quels qu'ils
soient.

- Postérieurement à l'adoption de l'article 3bis, le bien-fondé de
cette thèse a été contredit par la circulaire du gouverneur de la pro-
vince de Brabant, en date du '[er avril 1981 (3), aux termes de laquelle:

« 30 tijdens de debatten en stemmingen drukken de rnandatarissen
van deze vergaderingen zich in de taal van hun keuze uit ».

- Si nul ne conteste que les actes émanant des conseils commu-
naux sont des actes de l'autorité publique, on ne peut raisonner de la
même manière à propos des mandataires politiques considérés isolé-
ment. L'idée même de la représentation politique et l'esprit d'un régime
d'élections libres s'opposent à toute forme d'absorption du représen-
tant dans l'organe au sein duquel il est appelé à siéger.

- Au cours de l'histoire constitutionnelle de la Belgique, le souci
de faire des assemblées élues un reflet sans cesse plus fidèle de la
diversité du corps électoral s'est manifesté successivement par l'abais-
sement du cens électoral (1848), par l'introduction du vote plural
(1893), par l'introduction du suffrage universel masculin (1919-1920),
par l'introduction du suffrage féminin (1948) et par J'abaissement à
dix-huit ans de la majorité électorale (1981).

C'est dans le méme souci que le sysrème électoral rnajoruaire a ete
remplacé par le système de la représentation proportionnelle dont il
n'est pas sans intérêt de souligner qu'il a reçu sa première application
sur le plan communal (loi du J ~ septembre 1895) avant d'être élevé au
rang d'un principe consriruriounel en 1920.

(1) La révision de la Constitution belge, Bruxelles, Larcier, )972,
1'.47.

(2) Sénat, session 1969-1970, doc. na 390, p. 12.
(3) Circulaire na 11/27598/14/40 rédigée ••op verzoek van de heer

Minister van Binnenlandse Zaken ", reproduite par]. Delfosse, •• L'em-
ploi des langues dans les assemblées communales ", Cabay éd. Louvain-
la-Neuve, 1982, annexe na 1.

I (, I

- 'l'Cil slorn- glllg hct cr «rn kb.lrill'id te hrcngcn ill de siruaric
1'.111de LI Il,Ige Il"'l'IllCn die nict langer .. des cunununcs l'Il l'air" waren
IIU,\!' vourt.i.ui ill hcr Ncdcrl.inds t;l.tl~cbil·d opucuomcn zoudcn wor-
.lcu. Dit 1.1;"stC voorncmcn hccfr gest;llte gckrcgeu met de wijziging
Lill .m ik cl 7 v.u: de gccoördinccrde wcttcu op her gebruik van de
tulen, wclkc wijli~ing tnt stand is gchrachr bi] de wer van 23 deccm-
her 1<)70.

Noch .irtikcl J/Ji, van de Groudwer noch de wer van 23 december
[970 hel-ben de raalregcling die in de randgcruecnren van krachr was,
gewijzigd.

De heer de Srexhe heefr hieromrrcnr geschreven: "Dans sa corn-
munication au Parlement, le 18 février 1970, le Premier Ministre pro-
posa une solution de compromis qui consistait, d'une part, à reconnai-
tre implicitement l'appartenance de ces six communes à la Région
de langue néerlandaise, mais, d'autre part, à garantir la protection
des francophones de ces communes par la stabilisation du régime lin-
guistique et culturel dont ils bénéficient » (1).

Evenzo heeft de Senaarscomrnissie voor de herziening van de Grond-
wet haar mening in de volgende bewoordingen te kermen gegeven:

"Uw Commissie was éénparig van oordeel dar de grondwetrelijke
erkenning van officiële ralen per gebied geen wijziging brengr m de
huidige wettelijke roestand, zoals deze onder meer voortvloeir uir de
wetten van 30 juli en 2 augustus 1963.

Zo doer de erkenning van een « officiële taal •• in het Nederlands-
talige of Franstalige gebied geen afbreuk nan de rhans bestaande afwij-
kingen, bijvoorbeeld ten voordele van de taalrninderheden in bepaalde
Nederlandstalige of Franstalige gerneenten aan de taalgrens » (2).

Uit hergeen voorafgaar kan worden afgeleid dar de Grondwet de
politieke rnandararissen van de randgerneenten niet verplicht een
bepaalde taal te gebruiken. Toch blijft de vraag of zij de wetgever
niet veroorlooft een zodanige verplichting op te leggen,

Volgens de hier uiteengezette stelling moet die vraag om de volgende
redeuen ontkennend worden beanrwoord :

- Daar her gaar om de uitlegging van arrikel 23 van de Grondwet
en meer bepaald de uitlegging van de woorden ••handelingen van het
openbaar gezag » , zij er in de eerste plaats op gewezen dat die
woorden, formeel gezien, een minder ruime draagwijdte hebben dan
de woorden "bestuurszaken» die de Grondwet in arrikel 59bis, § 3,
gebruikr om de bevoegdheid van de Gemeenschapsraden op taalgebied
te omschrijven.

- In zoverre de interprerarie die de wergever naderhand heeft aan-
genomen de berekenis van de door de Grondwetgever gebruikte
bewoordingen mede kan helpen verhelderen, rnoer ook worden gecon-
stareerd dar sedert 1831 de wergever zich nooit op artikel 23 van de
Grondwet heeft beroepen om her taalgebruik te regelen voor welke
politieke mandatarissen ook.

- De gegrondheid van die stelling is na de aannerning van arri-
kel 3bis tegengesproken in cen circulaire van de gouverneur van de
provincie Brabant dd. 1 april 1981 (3), die zegt:

,,30 rijdens de debatren en sternmingen drukken de rnandatarissen
van deze vergaderingen zich in de taal van hun keuze uit »,

- Niemand berwisr dar de handelingen van de gerneenteraden han-
delingen van her openbaar gezag zijn. Ten aanzien van de politieke
mandatarissen afzonderlijk beschouwd kan echter niet op dezelfde
wijze geredeneerd worden. De idee zelf van de politieke verregen-
woordiging, en de geest zelf van een stelsel van vrije verkiezingen
verzetten zich erregen dat men een vertegenwoordiger op enigerlei
wijze zou doen opgaan in het orgaan waarin hij zitting heefr te nernen.

- De zorg om de verkozen vergaderingen een steeds getrouwere
weergave van de verscheidenheid van her kiezerskorps te doen zijn,
is in de ontwikkelingsgang van de Belgische Grondwer achtereenvol-
gens tot uiting gekomen in de verlaging van de kiescijns (1848), de
invoering van her meervoudig stemrecht (1893), de invoering van het

.algerneen sternrechr voor mannen (1919-1920), de invoering van het
vrouwensrernrechr (1948) en de verlaging van de kiesgerechtigde leef-
tijd tot 18 jaar (1981).

Dat zelfde streven heeft geleid tot de vervanging van her meerder-
heidskiesstelsel door het stelsel van de evenredige vertegenwoordiging
waaraau - her is nier onbelangrijk daar even op te wijzen - voor het
eersre toepassing is gegeven op het vlak van de gemeenten (wer van
12 september 1895) voordar her in 1920 tot de rang van Grondwets-
beginsel werd verheven.

(I) La révision de la Constitution belge", Brussel, Larcier, 1972,
blz.47.

(2) Senaat, zirr, 1969-1970, Gedr. Sr, nr 390, blz.12.
(3) Circulaire Il' 11/29598114/40 opgesteld "op verzoek van de

Heer Minister van Binnenlandse Zaken ", overgenomen door J. Del-
fosse in "L'emploi des langues dans les assemblées communales ",
Cabay, éd. Louvain-la-Neuve, 1982, bijlage n' 1.



Lorsque l'uuuchcmcnt d'une fl'<l(liun imporr.uuc du ,'urI's l'iedULti
,'t une l.uuiuc ,kll'rl1linl'l' SL' 1ll:1IIiksll' .iu poiur dl' s\'xprillll'r suus la
foruu- de munvcmcut s ct dL' p.irt is politiques, il est d,1IIS 1.1 ligue
de cerre évolution dt, pcrmctrrc :\tIX rcprcscnr.uus d'une telle rend.mec
d'être élus sans contrainte cr d'l'XIJriml'r, dans cerre langue, la volonte
de leurs électeurs. 1\ doit en érrc p.irticulicrcmcnr ainsi d:1US les
communes auxquelles !L' lcgislarcur :1 expressement accordé des Lll'i-
lités linguistiques,

C'est dans ce sens que s'est exprimé le Ministre dl' l'Interieur au
l'ours de la séance de la Chambre des Representants du IJ novcm-
bre 1980, lorsqu'il a déclaré que la solution contraire" équivaudrait il
empêcher les habiranrs francophones, parfois majoritaires, d'exercer
pleinement les droits démocratiques reconnus aux citoyens de ce
pays" (I).

20 LI subordination de l'exercice d'/III mandat electif à uue condition
d'aptitude selon /e droit constitutionnel belge

Selon la thèse exposée, la proposirir.;. de loi n'a pas pour objet
l'emploi des langues mais elle entend subordonner !t la vérification
d'une condition d'aptitude l'exercice d'un mandat communal attribué
pat la voie de l'élection, A ce seul titre, et quelle que soit la solution
donnée à la question d'emploi des langues, la proposition doit être
jugée incompatible avec les dispositions constitutionnelles en vigueur
(a) et, au surplus, n'étant pas relative à l'emploi des langues, la
compétence relative à de telles conditions n'est pas réglée selon
l'article 59bis mais selon l'article 108, aliéna le" 10, de la Consri-
tution (b).

(a) Dans la jurisprudence du Conseil d'Etat, section d'administra-
tian, seuls les arrêts en cause Election des membres du conseil de
l'aide sociale de Wezembeek-Oppem, nO 23658, du 8 novembre 1983
et nO 23853 du 23 décembre 1983, se sont prononcés sur la question
de la connaissance de la langue de la région par les mandataires élus.
De l'interprétation donnée à l'article 3bis de la Constitution en ce
qui concerne l'emploi des langues, il a été déduit que la connais-
sance de la langue de la région était implicitement requise pour
l'exercice de la fonction de membre d'un conseil de l'aide sociale et
<l'l'il appartenait à la juridiction administrative de suppléer les lacu-
nes de la loi en ce qui concerne tant le niveau de connaissance
requis que la vérification d'une telle connaissance. Pareille exigence
est présentée comme une conséquence nécessaire de la solution don-
née à l'emploi des langues dans les organes délibératifs de la com-
mune. Selon ces arrêts, Je lien entre les deux règles est fondé sur
la nature des choses. Bien loin d'être simple et naturelle, la déduc-
tion ainsi faite compromet l'équilibre des principes constitutionnels
et notamment de ceux qui régissent l'accès aux mandats électifs.

Les lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière adminis-
trative et la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en
matière judiciaire ont lié les deux problèmes d'une manière non criti-
quabIe: d'une part, la langue qui doit être employée respectivement
dans les fonctions administratives et dans les fonctions judiciaires et,
d'autre part, la connaissance de cette langue par les personnes devant
exercer de telles foncrions. Pareille exigence appartient aux conditions
d'aptitude auxquelles doit légitimement satisfaire le candidat à un
emploi public ou à une fonction judiciaire,

La situation des mandataires élus est radicalement différente. Ils
n'ont, en principe, à satisfaire à aucune condition d'aptitude, car ils
tiennent leur habilitation de la volonté librement exprimée par les
électeurs, Devant nécessairement être qualifiée de condition d'aptitude,
la condition de connaissance de la langue de la région est une
condition d'éligibilité à vérifier avant le dépôt de la candidature ou
une condition d'exercice de la fonction dont les électeurs ont investi
le candidat élu.

C'est ce second caractère que J'article 2 de la proposition de loi
et les développements de celle-ci semblent conférer à la connaissance
de la langue de la région, mais, sous aucune des deux formes qu'elle
est susceptible de revêtit, une telle condition d'aptitude n'est compa-
tible avec les principes constitutionnels.

A supposer admissible U'Je telle condition, bien d'autres conditions
pourraient être requises de ceux qui sont désignés à l'exercice de
fonctions publiques par la voie de l'élection. La maîtrise de moyens
d'expression adéquats, par I:: parole ou par l'écrit, la jouissance des
facultés mentales, l'absence de condamnations incompatibles avec
l'exercice de mandats publics en SOnt les exemples les plus significatifs.
En ce qui concerne la dernière condition, la Constitution elle-même
a, à l'égard des membres de la Chambre des Représentants (article 50,
20) et du Sénat (article 56, 20), limité l'exclusion aux candidats
légalement déchus des droits civils et politiques. Pour le surplus, il
faut considérer que seuls les candidats légalement déclarés incapables
(par exemple en vertu d'un jugement d'interdiction ou d'une decision
ayant placé une personne sous le statut de minorité prolongée) ne

(1) Annales parlementaires Chambre, 13 novembre 1980, p. 237.
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\X',\I1llen dl' ~l'ilL'dllhl'id 1',111ecu ,I,ln;il'lllijk dccl \',\11 hCI kiczcrs-
l''''rs :\;\11 l'l'Il hCI':",hle 1:,,11lidl 711 stcrk docr kcnncn clar zij de vorm
1',111polirickc hl'wcgillgl'Il l'Il poluickc p.rrrjicn n.inccmt, ligt hct in de
liju 1'.111dil' cvoluric d.rr dil'~l'Ill'Il die zulk ccn srrckking vertcgcn-
woor.ligcn. de gdl'~l'Ilheid krijgl'Il 0111 zondcr dwnng ver kozen le
wordcn en orn in die t:lal dl' wi] ":111 hun kiczcrs tl' vcrrolkcn. Zo
11I0et hcr voor.il zijn in dl' gcmccnu-n w.r.ir.i.ui dl' wcrgcver uirdruk-
kelijk t.i.ilfacilitciten hccft vcrlccnd.

In die zin hccfr dl' lviinisrer van Binncnlandse Zaken zich uirgespro-
ken tijdcns dl' vergadering van de Kurner van Volksvertegenwoordigers
van l3 novcmber 1980, toen hij verklaarde dar de regengestelde op-
lessing .. équivaudrait à empêcher les habiranrs francophones, parfois
majoritaires, d'exercer pleinement les droits démocratiques reconnus
aux citoyens de ce pays .. (I).

2u Hct stellcu V<111 eCII bekroa.uuheidsuereistc voo/, bet uitoefenen
1"11I ecn bi] wcgc van verkiezing uerleend tnandaat l'O/gCIlS bet
Belgiscb gronduretteliii: reelit

Volgens de hier uiteengezerre srelling, heeft her wersvoorstel nier het
gebruik van de ralcn tot ondcrwerp, maar wil her de uitoefening vau
en bij verkiezing verleend gcmeenrelijk mandaar afhankelijk maken
van het vervuld gebleken zijn van een bekwaamheidsvereisre, In dar
opzicht alleen al, en hoe de kwesrie van her gebruik van de talen ook
mag worden opgelosr, meer her voorstel worden geachr onbestaan-
baur re zijn met de geldende grondwetsbepalingen (a), Bovendien IS
de bevoegdheid inzake dergelijke vereisten, daar zij geen verband
houdt met her gebruik van de ralen, niet geregeld volgens artikel 59bis,
maar vclgens arukel lOll, eerste lid, i«, van de Grondwet (b).

a) In de rechtspraak van de Raad van Stare, afdeling administratie,
is alleen in de arresten inzake Verkiezing van de leden van de raad
voor maarschappelijk welzijn van Wezembeek-Oppem, n' 23 658 van
3 november 1983 en n' 23 853 van 23 decernber 1983 uirspraak gedaan
over her probleem van de kennis van de raal van het gebicd door de
gekozen mandatarissen. Uit de uirlegging die aan artikel 3bis van de
Grondwet is gegeven wat her gebruik van de talen berrefr, is de
gevolgtrekking gemaakt dar de kennis van de taal van her gebied impli-
ciet vereist is voor de uitoefening van het arnbr van lid van een raad
voor maarschappelijk welzijn en dar de adrninisratieve rechrer de
leernren in de wet dient op te vullen, zowel war betreft her vereiste
niveau van de kennis als her roersen van die kennis. Dergelijke eis
wordr voorgesreld als een noodzakelijk gevolg van de oplossing die
gegeven is aan de kwesrie van her gebruik van de talen in de be-
raadslagende organen van de gerneenre. Her verband tussen de twee
regels berust volgens die arresren op de aard zelf van de zaak. De
aldus gernaakre gevolgrrekking, verre van eenvoudig en natuurlijk te
zijn, brengr her el'enwich.t van de grondwettelijke b~ginselen ill
gevaar, inzonderheid van die beginselen welke her verkrijgen van bij
wege van verkiezing verleende mandaten beheersen.

De gecoördineerde werten op her gebruik van de talen in besruurs-
zaken en de wer van 15 juni 1935 op her gebruik der talen III ge-
rechrszaken hebben de twee problemen aan elkaar gekoppeld op een
wijze waartegen niets kan worden ingebracht : enerzijds is er de
raal die moet worden gebruikr respectievelijk in de bestuurlijke arnbren
en in de gerechtelijke ambten, en anderzijds is er de kennis van die
taal door de personen die zodanige arnbten moeten uitoefenen. Zulk
een vereiste maakr deel uit van de hekwaarnheidsvereisten waaraan
de kandidaat voor een openbaar arnbr of voor een gerechtelijk ambt
op wettige gronden moet voldoen.

Voor gekozen mandararissen liggen de zaken totaal anders. Zij
dienen, in beginsel, geen enkel bekwaamheitsvereiste te vervullen,
want zij onrlenen hun bevoegdheid aan de vrije wilsuiting van de
kiezers, Aangezien de kennis van de taal van het gebied noodzake-
lijkerwijs als een bekwaarnheidsvereiste rnoet worden beschouwd, is
zij ofwel een verkiesbaarheidsvereiste dar moet worden nagegaan
vóór de kandidaarstelling, ofwel een vereisre voor de uitoefening van
het ambt waarmee de kiezers de gekozen kandidaat hebben bekleed.

Dar rweede kenmerk is her dar in artikel 2 van het wersvoorstel
en in de erbij gaande toelichting aan de kennis van de taal van het
gebied lijkr te worden verleend. Maar in geen van beide vorrnen welke
her kan aannernen is een zodanig bekwaamheidsvereiste met de grond-
wertelijke beginselc.i overeen te brengcn,

Gesteld dar zulk een vereisre wel toelaatbaar is, dan zouden aan
diegenen die bij wege van verkiezing worden aangewezen voor een
openbaar mandaat heel wat andere eisen kunnen worden gesreld, met
als meest markaure voorbeelden: her beheersen van passende uitdruk-
kingsmiddelen in woord of geschrifr, her bezit "an alle versrandelijke
verrnogens, het niet opgelopen hebben van veroordelingen die enver-
enigbaar zijn met het uitoefenen van openbare rnandaren. Wat deze
laatste voorwaarde berreft, heeft de Grondwet zelf, ten aanzien van de
leden van de Kamer van Volksvertegenwoordigers (artikeI50, 20) en
van de Senaat (artikel 56, 2°) de uitsluieing beperkr tot de kandidaten
die wettelijk vervallen zijn van de burgerlijke en politieke rechten.
Voorts bedenke men dar alleen de kandidaren die wettelijk onbe-
kwaam zijn verklaard (bijvoorbeeld krachtens een vonnis van onbe-

(1) Handelingen Karner, 13 november 1980, blz. 237,
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"\li,fllllt l',IS ,I 1.1 "lIl1dilillll <"l''ISIIIIIIIIIIIII<'II,' d'l'1i':ibilll", l," IIII'
l'risc's ,'II "X"l'1I111111dl' 1',lrlil'k illS, ,11i1l",1 l"', l'', d,' l.i t:III1Sli1l11illll
doivent rt'ù'\'lIir 1,1 IIll'lI11' illlt'rpr':I'\lillll,

La condition de connaissance dl' la blll:lle dl' LI rq,:i<lll où la corn-
1I1lll1Cest situee, affirmee " l'article 1'" de la proposition de loi, est
IIIlC condition d'aptitude de n.irurc " erahlir une discrimiu.uiun lice
noranuucnr au degré d'instrucuon du candidat ,'I' 'III 'il t.rur jllgcr
incompatible avec 1111svsrèmc élcciornl fondé sur le su fr'lgc universel.

Il est dès lors permis de conclure 'Ille LI Constitution contient deux
principes qui risquent d'entrer en conflit l'un avec l'autre. D'une parr,
le principe de l'unilinguisme territorial affirmé dans l'article 3bis de
la Constitution, toutefois tempéré par le principe de la liberté des
langues maintenu sous l'article 23 et, le cas échéaur, par la faculté
laissée au législateur de modaliser le principe de l'unilinguisme ter-
rirorial dans les communes où la loi prescrit ou permet l'emploi d'une
autre langue que celle de la région, D'autre part, depuis l'instauration
du suffrage universel et hormis les dispositions exceptionnelles expres-
sément prévues par l'article 56uis de la Consriturion et seulement
pour les sénateurs direcrernenrs élus, la suppression de route condition
d'aptitude pour l'exercice d'un mandat électif, Sur ce dernier point,
il n'y a pas lieu de soumettre à des exigences supplémentaires l'ac-
cès aux fonction, de bourgmestre et d'échevin, le caractère de man-
dataire politique, issu d'une élection au suffrage universel, devant
l'emporter sur les fonctions de nature administrative qui sont atta-
chées à ces mandats politiques,

(b) Au surplus, l'exigence d'une condition d'aptitude à l'exercice
d'une fonction élective ne relève pas des compétences relatives à j'em-
ploi des langues en matière administrative, réparties conforrnérnenr à
l'article 59bis de la Constitution, mais elle appartient, pour toute
l'étendue du territoire du Royaume, au seul législateur national en
vertu de l'article l()~, alinéa 1<:', 10, de la Constitution. Toutefois le
législateur doit exercer cette compétence dans le respect du principe
du suffrage universel.

30 Examen de la proposition de loi au regard des dispositions de
droit international en uigucur en Belgique

Selon la thèse exposée, le système mis en œuvre par la proposition
de loi doit aussi être jugé incompatible avec les obligations inter-
nationales assumées par la Belgique, notamment en vertu de la Con-
vention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales et de son (premier) Protocole additionnel ainsi que du
Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

Dans son avis du 12 juillet 1983 sur la requête nO 9267/81, la Com-
mission européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales a déjà fait observer que "une attention particulière
doit être accordée à la représentation de la minorité là où les élec-
teurs se prononcent généralement en fonction de critères, tels l'appar-
tenance à une ethnie ou à une' confession» (no 74).

Dans un avis antérieur (du 30 mai 1975), la Commission avait déjà
conclu "que ledit article 3 garantit en principe le droit de vote et le
droit de se porter candidat lors de l'élection du corps législatif»
(req. jjos 6745/74 et 6746/74, Déc. et rapp., n'" 2, pp. 112-113).

Comme la Cour européenne des droits de l'homme l'a constaté dans
plusieurs de ses arrêts, toutes les dispositions de la Convention et des
Protocoles doivent être combinées avec l'article 14, qui interdit toute
discrimination fondée notamment sur la langue. A cet égard, la cir-
constance que la proposition de loi a pour objet un nombre restreint
de communes dans lesquelles, précisément, la population n'est pas
homogène sur le plan linguistique, renforce l'incompatibilité de cette
proposition avec l'application combinée de l'article .1 du Protocole
additionnel et de l'article 14 de la Convention,

Sans doute pourrait-on contester l'applicabilité aux élections com-
munales de l'article 3 du Protocole précité, qui vise « le choix du corps
législatif »; A cet égard, il fau- cependant faire observer que, confor-
mément à l'article 110, § 4, de la Constitution, le conseil communal
exerce un pouvoir fiscal propre, alors que le pouvoir d'établir l'impôt
est, en démocratie, une attribution traditionnelle des mandataires élus.
De plus, le conseil communal tient directement de l'article 31 de la
Constitution un pouvoir normatif en toute matière d'intérêt exclusive-
ment communal. L'évolution récente de la jurisprudence de la COJ!1-
mission européenne des droits de l'homme est favorable à une inter-
prétation large du concept de «corps législatif » ,

I S l

kw.t.uuvcrk l.uinu of ,','II h,',h","g w.t.ulu] CCII pcr"lIln in '1.1'11 V,1I\
vcrl"llg,k l11illdnj,lrighcid \1'01'.11 g,'p'a,u'I), nict 1'••1.10('11 a.rn her
.1••••1' dt' Cr ••n,I\\"'·1 opg"'c'gd,' vcrkicvb.r.ulu-idwcrcisr«. De wcucn vast-
gcsl"'d In uitvoering 1"'11 .uukcl IllS, ccrsrc lid, l'', \':111de Grondwet,
divncn 0l' dczclrdc \l'ivc tc wordcn uugclcgd.

Ik ill artikcl I vau hcr wcrsvoorsrcl gcstclde eis dar men de taal
mocr kcnncn \',11\ hcr gehied waarin de gcmecntc gelcgcn is, is ecu
bck w.t.unhcidsvcrcistc dat ""11 die .inrd is d,Il daardoor ecu discri-
min.iric wordr ingcvocrd die onder meer verhand houdt met de graad
van onrwikkcling 1"111.de kandidaar en die oubestaunhaar moer wor-
den gcachr Illet eeu kiessrclsel dar op het algemeen stemrecht is ge-
bouwd.

Als besluir kan dan ook worden gesteld dar de Grondwet twee
beginselen hevnr die met elkaar in botsing dreigcn te komen. Ener-
zijds is er her beginsel van de territoriale ecntaligheid, dar bevesrigd
is in arrikcl 3bis van de Grondwet maar afgezwakr wordt door het
in artikel 23 gehandhaafde beginsel van de taalvrijheid en, evenrueel,
door de mogelijkheid die nan de wetgever is gelaren om het beginsel
van de territoriale eentaligheid rninder strak te houdcn in de gerneeu-
ten waar de wet het gebruik van een andere mal dan die van het
gebied voorschrijfr of roelaar. Anderzijds is er, sedert de invoering van
her algemeen stemrecht en behoudens de uitzonderingsbepalingen die
- en dan nog aileen voor de rechrsrreeks gekozen senaroreu - uit-
drukkelijk gesreld zijn in arrikel 56uis van de Grondwet het feit dar
ioder bekwaarnheidsvereisre voor .het uitoefenen van e'en bij wege
van verkiezing verleend mandaar IS afgeschaft, Wat dit laarste punt
bctrefr is er geen grond orn voor her verkrijgen van her arnbr "~n
burgemcesrer of van schepen bijkornende voorwaarden te srellen: het
feit dar zij politieke rnandararissen zijn die hun rnandaat hebben ver-
kregen door verkiezing volgens het algemeen sternrecht, moet preva-
leren op de functies van adrninistrarieve aard welke aan die politieke
rnandaten zijn verbonden.

b) Bovendien ligr her opleggen van een bekwaarnheidsvereisre voor
de uitoefening van een bij wege van verkiezing verleend ambt niet in
her vlak van de bevoegdheden die berrekking hebben op het gebruik
van de ralen 111bestuurszaken, zoals die bevoegdheden verdeeld zijn
overeenkomsrig artikel 59bis van de Grondwet, maar is dar krachrens
artikel 108, eerste lid, 1°, van de Grondwer voor her gehele grond-
gebied van het Rijk uitsluitend de zaak van de nationale wetgever,
Deze rnoet bij her uitoefenen van die bevoegdheid het beginsel van
her algerneen stemrecht in achr nemen.

3" Onderzock: L'an bet toetsuoorstel met betrekking tot de ill België
geldende bepalingen van internationaal recht

Volgens de hier toegelichre srelling moer de door het wersvoorsrel
uirgewerkte regeling ook onbestaanbaar worden geachr met de inter-
nationale verplichtingen die België op zich heeft genomen, onder meer
op grond van het Europese Verdrag tot bescherming van de rechten
van de mens en de fundamentele vrijheden en van zijn (eerste) bijge-
voegd Protocol, alsrnede van her Internationaal Verdrag inzake bur-
gerechren en politieke rechren,

In haar advies van 12 juli 1983 over verzoekschrift n' 9267i81 heeft
de Europese Commissie voor de bescherming van de rechten van de
mens en de fundamentele vrijheden reeds opgemerkt dar «een bij-
zondere aandacht moet worden verleend aan de vertegenwoordiging
van de minderheid daar waar de kiezers zich over het algemeen uit-
spreken in functie van criteria, zoals het behoren tot een volk of een
geloof •• (n' 74).

In een vroeger advies (van 30 mei 1975) was de Commissie reeds
tot het besluit gekomen "dat genoemd arrikel 3 in beginsel her stem-
recht waarborgt, alsmede her recht om kandidaat te zijn bij de verkie-
zing van het wetgevend lichaam (verz, nrs 6745/74 en 6746/74, Déc. et
rapp., n' 2, blz. 112-113).

Zoals het Europese Hof voor de rechten van de mens in verschei-
dene arresten heeft vasrgesteld, dienen alle bepalingen van her Verdrag
en van de Protocollen in verband te worden gebracht met artikel 14
dar elk onderscheid, onder meer op grond van de taal, verbiedr. In
dar opzicht maakt de omsrandigheid dar het wetsvoorstel een be-
perkt aantal gerneenten betreft waar de bevolking juist niet taalhorno-
geen is dar voorstel nog onbestaanbaarder met de gecombineerde roe-
passing van artikel 3 van her bijgevoegd Prorocol en artikel 14 van het
Vcdrag,

Men zou weliswaar kunnen berwisren dat arrikel 3 van eerderver-
rneld Protocol, dar slaar op «het kiezen van de wetgevende macht » ,

ook voor gerneenreraadsverkiezingen geldt. In dar opzicht moet even-
wel worden opgemerkt dar de gemeenteraad overeenkomsrig artikel11O,
§ 4, van de Grondwet, een eigen fiscale bevoegdheid uitoefenr, en dat
in een democratie de bevoegdheid orn belasringen in te voeren tradi-
tioneel een bevoegdheid van de gekozen rnandararissen is. Bovendien
onrleent de gerneenreraad rechrstreeks aan artikel 31 van de Grondwer
een normatieve bevoegdheid inzake alle aangelegenheden die uitslui-
tend van gemeentelijk belang zijn. De recente ontwikkeling van de
rechtspraak van de Europese Commissie voor de rechten van de mens
gaat in de richting van een ruime interpretatie van her begrip
« wetgevende rnacht ».



1.,1 111"111" difl'illdtc Il',lpP;II";Iil l"" ,'11 li.' 'III' ,'011 le rue l'iuu-rprct.u ron
dl' l'article 15 du ";\lle uucrn.u inn.rl rcl.uif ;111.'\druus civils et polu i-
qucs, qui ~ar;lIltit le- droit dl' voter et d'c'tre elu ;IU cours d'élccrions
periodiques S;lIlS distinction uucuue qu.mr ;1 b Il;11 Il n: dl' l'assemblee
responsable- des afLlin's publiques.

En conclusion, Li proposition de loi soumise au Conseil d'Etat est
dl' nature il établir une double série de discrinunarious : d'une part,
n'ér.inr applicable qU';1 une partie restreinte des communes belges, elle
tend ù modifier pour ces seules communes les conditions d'exercice
des fonctions électives d'une manière incompatible avec le principe du
suffrage universel; d'autre parr, elle introduit une condition de con-
naissance de la langue de b région, précisément dans les communes
où une partie plus ou moins considérable de la population ne parle
pas cette langue, condition d'aptitude qui, si elle devait être mise en
œuvre avec les nièmes exigences quant au niveau des aptitudes, abou-
tirait, dans les communes linguistiquement homogènes, à l'invalidation
d'un grand nombre d'élections. Sous l'angle de cette double discrimi-
nation, la proposition de la loi ne parait en harmonie ni avec les articles
1, 25. 16 et 27 du Pacte international rciJtif aux droits civils et politi-
ques, ni avec j'article 3 du Protocole additionnel combiné avec l'arti-
cle 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales. La circonstance que l'objet de
la proposition est limité il un groupe restreint de communes - ce qui,
en outre, contredit la regle de compétence inscrite dans l'article 108,
alinéa 2, de la Constitution - en renforce le caractère discriminatoire
et l'expose davantage encore pour ce motif à une critique de la Com-
mission et, le cas échéant, de la Cour européenue des droits de l'homme.

B. Seconde thèse

Aux termes de l'article 3bis, inséré dans la Constitution le 24 décem-
bre 1970, la Belgique comprend quatre régions linguistiques: la
région de langue française, la région de langue néerlandaise, la région
bilingue de Bruxelles-Capitale et la région de langue allemande; chaque
commune du Royaume fait partie d'une de ces régions linguistiques.
Les six communes périphériques de Bruxelles-Capitale, savoir Drogen-
bos, Kraainem, Linkebeek, Rhode-Saint-Genèse, Wemmel et Wezem-
beek-Oppem, avaient, préalablement, été incorporées dans la région de
langue neerlandaise par la loi du 23 décembre 1970.

L'organisation de régions linguistiques ne préjudicie pas à la liberté
linguistique individuelle garantie par l'article 23 de la Constitution.
Dans une région linguistique au sens de l'article 3bis de la Constitu-
tion, une langue officielle déterminée est imposée pour tous les actes
de l'autorité, quel que soit le pouvoir dont elle relève. S'adressant
uniquement à l'autorité, cette obligation n'apporte évidemment, comme
telle, aucune restriction il la liberté linguistique de l'individu, du
citoyen.

En vertu de l'article 3bis de la Constitution et conformément aux
dispositions des lois sur l'emploi des langues en matière administrative,
coordonnées le 18 juillet 1966, toUS les actes des services publics accom-
plis dans les différentes régions unilingues, y compris dans les com-
munes à régime linguistique spécial, le sont dans la langue de la région.
. Dans les communes de ces régions, tous les dossiers administratifs
doivent être préparés, établis et traités dans la langue de la région
linguistique à laquelle ces communes appartiennent; ils doivent être
transmis à l'autorité de tutelle et être traités par celle-ci dans la
même langue; l'autorité centrale traite ces affaires sous tous leurs
aspects dans la même langue .officielle: les dossiers du personnel. sont
établis dans cette même langue et les affaires statutaires et disciplinai-
res sont également réglées dans cette langue.

Les mandataires publics visés dans la proposition de loi - bourg-
mestres, échevins, conseillers communaux, membres d'un conseil de
l'aide sociale et représentants d'une commune ou d'un conseil de l'aide
sociale dans des associations intercommunales - participent, chacun
en ce qui le concerne, il l'exercice de la puissance publique ct il la
gestion des affaires publiques, soit en prenant des décisions de politi-
que générale et particulière, soit en participant, au sein d'un collège,
à la formation des décisions de celui-ci, Ils font partie intégrante des
pouvoirs publics locaux.

Dans le régime d'emploi des langues en matière administrative, tel
qu'il résulte de la Constitution et des lois coordonnées sur l'emploi

. des langues en matière administrative - et tel qu'il vient J'être défini
dans ses effets -les mandataires publics susvisés, pour remplir leurs
missions respectives conformément à la loi et de manière adéquate,
doivent utiliser la langue de la région linguistique. Cette obligation
d'utiliser une langue déterminée emporte également l'obligation de
connaître l'l'rte langue: les deux obligations sont indissociables et doi-
vent être respectées par les titulaires des fonctions et mandats pré-
cités (I).

(1) Voir notamment les avis et arrêts du Conseil d'Etat, section
d'administration, cités plus haut.
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!lil' Illo,'ililklll'id dOl'r lich nier nll'I' \V,1t bcrrcfr de iutcrprctnnc
1';111 rm ikc] 2S van hcr lutcru.uiun.rnl Vcrdrag inzakc burgerrechrcn
en polinckc rcchrcn, dar hcr recht waarborgt orn te stcrnmcn en om
gckozcn IC worden dour middcl van pcriodicke vcrkiczingcn, zonder
cnig ondcrschcid \\';11 hcrrcfr de aurd van de vcrgadcring die vcrant-
woordcliik is vnur « opcubarc aangelcgcnhcden »,

Dl' conclusic is dut her aan de Raad van State voorgelegde wers-
voorsre] van die aard is dat her tweeërlei discrimina tics kan invoeren:
daar her slechrs roepassing vindr op een beperkt aantal Belgische
gemeenten, beoogr het enerzijds alleen voor die gemeenten de voor-
waerden voor de uiroefening van een bii verkiezing verleend arnbr te
wijzigen op eeu manier die onbestaanbaar is met het beginsel van het
algerneen srernrechr; auderzijds voerr her precies in de gerneenten waar
ccn min of meer aanzienlijk gedeelre van de bevolking de raal van het
gcbied nier spreekr, een vereiste inzake de kennis van die taal in,
een bckwaamheidsvereiste dus dar, als men het met dezelfde gestreng-
heid zou roepassen ten aanzien van het peil van de bekwaarnheid,
in de taalhornogene gerneenren zou leiden tot ongeldigverklaring van
een groot aaural verkiezingen, Uit her oogpunr van die tweevoudige
discriminatie harrnonieert het wetsvoorstel blijkbaar nier met de arti-
kelen 2, 25, 26 en 27 van her Inremarionaal Verdrag inzake burger-
rechten en politieke rechten en evenrnin met artikel 3 van her Protocol
gecornbineerd met arrikel 14 van her Europese Verdrag tot bescher-
ming van de rechren van .de mens en de fundarnenrele vrijheden. De
omsrandigheid dar her voorstel slechts een beperkre groep van gemeen-
ten betreft - wat daarenboven in regcnspraak is met de bevoegd-
heidsregel die is vastgelegd in arrikel 108, rweede lid, van de Grond-
wcr - versterkr her discriminerend karakrer ervan en stelr her om die
reden ucg meer bloot aan kritiek vanwege de Commissie en, in voor-
kornend geval, van her Europese Hof voor de rechren van de mens.

B. Tweede stelling

Luidens her op 24 decernber 1970 in de Grondwet ingevoegde arti-
kel 3bis ornvat België vier taalgebieden : her Nederlands raalgebied,
het Frans taalgebied, her tweetalig gebied Brussel-Hoofdstad en het
Duits taalgebied; elke gerneenre van het Rijk maakr deel uit van één
van deze taalgebieden, De zes randgemeenren van Brussel-Hoofdstad,
narnelijk Drogenbos, Kraainem, Linkebeek, Sint-Genesius-Rode, Wem-
mel en Wezembeek-Oppem, waren vooraf bij de wer van 23 decem-
ber 1970 in het Nederlands taalgebied opgenomen.

De inrichting van raalgebieden doer geen afbreuk aan de in arti-
kel 23 van de Grondwet gewaarborgde individuele taalvrijheid, In
een taalgebied als bedoeld in artikel 3bis van de Grondwet wordt
voor alle handelingen van de overheid, tot welke macht die ook
behoort, een bepaalde officiële taalopgelegd. Daar deze verplichting
zich enkel tot de ovreheid richt, stelr ze uiteraard als zodanig geen
beperking aan de taalvrijheid van her individu, van de burger.

Krachtens artikel 3bis van de Grondwet en overeenkomstig de bepa-
lingen van de op 18 juli 1966 gecoördineerde wetten op her gebruik
van de talen in bestuurszaken worden in de onderscheiden eentalige
taalgebieden, ook in de gemeenren met een speciale taalregeling, alle
handelingen van openbare diensten verrichr in de raal van het gebied.

In de gerneenten van die raalgebieden moeren alle bestuursdossiers
gereed gernaakr, opgesteld en behandeld worden in de taal van het
gebied waarroe die gerneenten behoren; ze worden de toezichthoudende
overheid roegezonden en door deze overheid behandeld in diezelfde
taal, de centrale overheid behandelt die zaken in alle opzichten in
dezelfde .officiële taal: de personeelsdossiers worden opgesreld in die
taal en de statuut- en de tuchtzaken worden in die taal afgewikkeld.

De in her wetsvoorstel bedoelde overheidspersonen - burgemeesters,
schepenen, gemeenteraadsleden, leden van de raad voor maatschap-
pelijk welzijn en vertegenwoordigers van een gemeenre of van een
raad voor rnaarschappelijk welzijn in intercommunale verenigingen
- oefenen ieder voor zich cm deel uit van het openbaar gezag en
beleid, hetzij door her nernen van algemene en bijzondere beleids-
beslissingen, hetzij door in een college deel te nemen aan de besluit-
vorming. Zij zijn een integrerend deel van de openbare plaatselijke
besturen.

In de regeling betreffende het gebruik van de ralen in bestuurszaken,
zoals die volgr uit de Grondwet en uit de gecoördineerde besruurs-
taalwetren - en zoals die zoëven in haar uittwerking is beschreven
- moeren die overheidspersonen, willen zij hun onderscheiden op-
drachten overeenkomstig de wer en naar behoren vervullen, de taal
van het raalgebied gebruiken. Die verplichting een bepaalde taal te
bezigen brengr de verplichting mee die taalook te kennen: beide
verplichringcn zijn onlosmakelijk verbonden en moeren door de be-
kleders van de voormelde arnbten en mandater; nageleefd worden (1).

(I) Zie onder meer de hiervoren aangehaalde adviezen en arresten
van de Raad van State, afdeling administratie.
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LI ,'''''O'''''1I1ll' '1111' I., ,ondirioll ,k ,'Ollll,li""n'l'S 1Jnf,:lllst.qlles rcsul-
Il' Ik J',lnidc ,1/'is Ik I., ConstirrHilln rend l'aruclc In de LI l'rol'"'
,ilion dl' loi superflu. 1)11 point dl' vue dl' L, technique iuridiqu», l'cr
"ni,k Il'est ml'nll' l'''S xouh.utablc c.ir il peur susciter une impression
doublcuu-nr f.iussc . dunc part, que c'est b Illi seule qui imposerait la
1••.•~)I1ditioll dt' counaissauccs linguistiques ct qu'elle pourr.iir donc non
xculcrncnr v apporter lks rcmpér.uucurs ruais nième I" supprimer;
d'autre parr, que cerre condition scr.iir uniquement requise l'our les
communes vis,'l's duns l'arriclc [vr de la proposition, " savoir "les
couuuuncs peripheriques ct les communes de la frontière linguistique -.
alors qu'en vertu de l'article 3lJis, l'Ile vaut pour J'ensemble des régions
unilingues.

Aux termes de J'article 2, "Iiné" 2, de la loi communale, le bourg-
mestre est nommé par le Roi, dans le sein du conseil communal; il
peut exceptionnellement, de l'avis conforme de la députation pertlla-
neure du conseil provincial, être nommé par le Roi hors du :onseil,
parmi les électeurs de la commune âgés de vingt-cinq ans accomplis.
Aux termes de l'article 2, alinéa 4, les échevins sont élus "par le
conseil communal, parmi ses membres ». Les membres du conseil
de l'aide sociale sont élus par le cor .eil communal conformément
aux articles 6 et suivants de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d'aide sociale. Les représentants des communes ou
des centres publics d'aide sociale dans des intercommunales ou des
associations de centres publics d'aide sociale sont désignés respective-
ment par le conseil communal ou par le conseil de l'aide sociale.

De telles nominations ou désignations ne confèrent donc pas des
mandats qui résultent d'une élection directe par les citoyens: il s'agit
de nominations opérées par le Roi ou de mandats attribués par voie
d'élections au second degré. Aussi la loi ou le décret, selon le cas,
peuvent-ils fixer expressément des conditions de nomination, d'éligi-
bilité ou d'exercice du mandat, appropriées à la nature de celui-ci,
notamment en ce qui concerne la connaissance de la langue admini-
srrative requise en vertu de l'article 3bis de la Constitution.

Pour les conseillers ~,J,';munaux, l'article 108, 1°, de L. Constitution
qui prévoit que les institutions communales sont réglées par la loi,
dispose qu'il convient d'appliquer notamment le princine de " i'élection
directe des membres des conseils ... communaux ».

Pour les mandats politiques conférés par des élections directes, la
confiance 'lui s'est exprimée lors de ces élections constitue, en règle
générale, un fondement sufrisant pour justifier le droit d'exercer ces
mandats, de sorte que la loi n'impose pas, en général, comme condi-
tions préalables d'éligibilité, des exigences d'aptitudes particulières ou
de connaissances telles que les connaissances linguistiques, Néanmoins,
l'organisation politique générale de l'Etat - l'organisation des ré-
gions linguistiques - peut être telle et l'accomplissement des mis-
sions comprises dans un mandat politique peut devoir se faire dans
des conditions telles que les mandataires politiques doivent présenter
certaines qualités personnelles et qu'à défaut de ces qualités, ils ne
puissent être admis en droit à remplir la mission d'administration con-
sidérée. La connaissance de la langue de la région où la commune
est située peut-elle être imposée aux membres du conseil communal,
au titre de condirion d'éligibilité ou de condition d'exercice du mandat,
dont la réalisation peut être vérifiée après les élections?

L'existence, dans une région linguistique déterminée, d'un régime
spécial d'emploi des langues en matière administrative et dans l'en-
seignement en faveur des habitants des communes périphériques et
des communes de la frontière linguistique qui parlent l'autre langue,
n'enlève rien au principe de l'article 3bis de la Constitution, selon
lequel les mandataires publics doivent également, dans ces commu-
nes, employer et, partant, connaître la langue de la région. Les «faci-
lités •• définies aux articles 23 à 31 de la loi sur l'emploi des langues
en matière administrative - en ce qui concerne les communes péri-
phériques - et aux articles 12, alinéa 3, 13, § t«, alinéa 3, et § 3, 20,
14, § 2, b, 15, § 2, erc., constituent des exceptions qui s'adressent :lUX
habitants à titre individuel et qui ne portent pas atteinte à l'homo-
généité linguistique de la région. Elles ne s'appliquent pas aux man-
dataires publics dans l'exercice de leur mandat ou de leur mission.
L'existence de facilités ne peut avoir pour conséquence que, dans des
réunions comme celles du collège des bourgmestre et échevins, du
conseil communal ou du conseil de l'aide sociale, les personnes qui
utilisent la langue de leur région devraient connaître une autre langue
ou pourraient être tenus d'utitiscr cette dernière dans l'accomplissement
de leur mission pour pouvoir se faire comprendre de leurs collègues.
Ces facilites n'ont pas davantage pour effet que les mandataires pu-
blics visés par la proposition de loi ne devraient pas connaître la lan-
gue de la région et qu'il faudrait dès lors recourir à des traducteurs,
ce que la loi n'autorise pas dans une région unilingue (1).

(1) Il en va différemmeur dans la région de Bruxelles-Capitale
(C, E., 29 mai 1973, Rosschaert, nO 15.889) et pour les délibérations de
la députation permanente du conseil provincial du Brabant (C. E.,
9 juillet 1975, Buys, nO 17.129 et 3 février 1976, Fagot, nO 17.409).
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Ik Ilt""'"11lighl'id d,li' hCI vcrcistc van raalkcnnis volur uit .irri-
ke:! .1/lis 1':11\ de Grondw':I, maakr arrikcl I v.in hCI wctsvoorsrcl over-
hodig, jundisch-rccluusch is d.ir ,mikl'I zclfs ongewcusr omd.u her ecu
duhbclc vcrkccrde indruk kan wek kcn : tcn ccrsrc dar enkcl de wcr
die cis van raulkcnnis stclr en dar zij dic cis bijgevolg nier ullecn zou
kunncn vcrzachrcn rnaar zclf's ZO\l kunucn ufschaffcn; reu twccde dar
die cis slcchts wordr opgclcgd VOIlI' de in arrikcl I van her voorsrcl
genocmde gemeenteu, numelijk voor de " randgcmccnrcn en de taal-
grcnsgemecnrcn ", terwijl hij, krachtcns artike] 3bis t'an de Grondwet,
voor de eeuralige gebieden in hun geheel gcldt,

Luidens artikel 2, rweede lid, van de gerneenrewet, wordt de burge-
mcester door de Koning benoemd uit de leden van de raad; uirzonder-
lijk kan hij, op ovcreeukomsrig advies van de bestendige deputarie
van de provincieraad, door de Koning buiten de raad worden be-
noemd uit de gerneenreraadskiezers die volle vijfentwintig [aar oud zijn.
Naar luid van artikel 2, vierde lid, worden de schepenen « door de raad
nit zijn midden n gekozen. De leden van de raad voor maarschappelijk
welzijn worden verkozen door de gemeenteraad overeenkomstig de
artikelen 6 en volgende van de organieke wer van 8 juli 1976 berref-
fende de openbare centra voor maatschappelijk welzijn. Vertegen-
woordigers van gemeenren of van openba re centra voor maarschap-
pelijk welzijn in intercommunale verenigingen of in verenigingen van
openbare centra voor rnaarschappeliik welzijn worden onderscheiden-
lijk aangewezen door de gerneenreraden of door de raad voor rnar.:-
schappelijk welzijn.

Zulke benoemingen of aanwijzingen verlenen dus geen mandaat dar
volgr uir een rechrsrreekse verkiezing door de burgers: her zijn be-
noerningen die gedaan worden door de Koning of rnandaten die wor-
den verleend bij wege van gerrapre verkiezing. De wet of her decreet,
naar gelang van her geval, kunnen voor de benoeming tot de ver-
kiesbaarheid voor of de uitoefening van het mandaat dan ook uirdruk-
kelijk voorwaarden srellen die berrokken zijn op de aard van dar
rnandaat, bepaaldelijk wat betreft de ingevolge artikel 3bis van de
Gronwet vereiste kennis van de bestuursraal.

Ten aanzien van gemeenreraadsleden bepanlt arrikel 108, 10, van de
Grondwet, volgens hetwelk de gemeentelijke instellingen geregeld
worden bij de wet, dar onder meer de toepassing moet worden verze-
kerd van het beginsel van de "rechtstreekse verkiezing van de leden
van de ... gemeenreraden ». '

In de regel is het zo dar voor politieke mandaten die doorrecht-
streekse verkiezing worden toegewezen, her door die verkiezing uitge-
drukte verrrouwen een voldoende grondslag vorrnr voor het rechr om
dar rnandaar uit te oefenen, zodar de wet in her algemeen geen ver-
eisten van bijzondere bekwaamheid of van kennis - zoals taalkennis
- als voorafgaande voorwaarden van verkiesbaarheid oplegt, Toch
kan de algemene sraarsrechtelijke organisatie - de inrichting van de
taalgehieden - van die aard zijn en kunnen de in een politiek man-
daat begrepen opdrachten onder zodanige ornsrandigheden moeten
worden vervuld, dar daardoor bepaalde persoonlijke hoedanigheden
van de politieke mandatarissen worden vereist, en dat dezen, als die
hocdanigheden niet aanwezig zijn, in rechte niet in aanmerking komen
om de bedoelde bestuursopdrachr te vervullen. Kan de kennis van de
taal van het gebied waarin de gerneente gelegen is aan de leden van
de gemeenteraad opgelegd worden als een verkiesbaarheidsvereiste of
een vereiste voor de uitoefening van het mandaat, waarvan het ver-
vuld zijn kan nagegaan worden na de verkiezing?

Het feit dat er in een bepaald taalgebied een speciale regeling voor
her gebruik van de talen in bestuurszaken en inzake onderwijs bestaat
ren behocvc van de anderstalige inwoners van de rand- en taalgrens-
gerneenren doet niets af aan het in artikel 3bis neergelegde beginsel
dar de overheidspersonen ook in die gemeenten de taal van her raal-
gebied moeten gebruiken en dus moeten kennen. De zogenaamde faci-
lireiren vastgesteld in de artikelen 23 tot 31 van de besruursraalwer
met betrekking tot de randgemeenten, en in de artikelen 12, derde
lid, 13, § 1, derde lid, en § 3, 2<>,14, § 2, b, 15, § 2, enz., gelden als
uitzonderingen die bedoeld zijn voor afzonderlijke inwoners en die
geen afbreuk doen aan de taalhornogeniteit van het gebied. Zij gelden
nier voor overheidspersonen in de uitoefening van hun rnandaat of op-
drachr, Her besraan van faciliteiten mag er niet roe leiden dar, in ver-
gaderingen zoals die van het college van burgemeester en schepenen,
van de gerneenreraad of van de raad voor maatschappelijk welzijn,
degenen die de raal van hun taalgebied gebruiken een andere taal
zouden moeten kermen of verplichr zouden kunnen zijn die andere
raal te bezigen bij het vervullen van hun opdracht, om zich voor
hun collega's verstaanbaar te rnaken. Evenmin hebben die « facilitei-
ten n tot gevolg dat de in het wetsvoorstel bedoelde overheidspersonen
de taal van het taalgebied nier zouden moeren kermen en dar er der-
halve een beroep zou moeren gedaan worden op vertalers, hetgeen
de wer in een eentalig gebied nier toestaat (1).

(I) Anders staar het in her gebied Brussel-Hoofdstad (R. S., 29 mei
1973, Rosschaert, nr 15.889) en voor het beraadslagen en beslissen in
de besrendige deputatie van de provincieraad van Brabant (R. S., 9 juli
1975, Buys, nr 17.129, en 3 februari 1976, Fagot, nr 17.409).
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P"S consideres, d.uis l'ci.ir actuel ,k la k~isblioll, <'<1I11I11l'IlIll' minu-
rir,' nq~:llli'l'C, Ccl.i resulte d'ailleurs :\ contrario des règks l'tahlics
pu r l'article IllRlcI" dl' b Constitution en cc qui concerne Il' Consci]
d'a~glomératioll dl' Bruxelles.

POlir apprecier la rcgulariré dl' la proposition en t,11I1 qu'elle vise
les conseillers communaux qui sour ainsi désignés par la l'oie tI'UIlC
élection directe. il fuur égulcmcnr tenir compte des dispositions tic la
Convention européenne des droits de l'homme et du Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques, dont les dispositions perti-
nentes ont été reproduites JU début du présent avis,

Le principe selon lequel les rnundaraires élus doivent eus aussi,
en vertu de l'homogénéité linguistique des régions linguistiques vouille
par la Constitution et par la loi et des exigences de bonne adminis-
tration qui s'y rattachent, posséder certaines connaissances linguisti-
ques, n'est pas contraire aux actes intI' nationaux précités, Plus par- •
riculièrernent, il ne porte pJS atteinte au principe de l'égalité, 11 suffit
il cet égard de se référer il l'arrêt de la Cour des droits de l'homme
du 23 juillet 1968 relatif il la compatibilité avec la Convention de la
législation belge st.; l'emploi des langues dans J'enseignement, En ce
qui concerne l'article 14 de la Convention, la Cour a décidé que la
règle de l'égalité de traitement n'est violée que lorsque le traitement
inégal n'a pas de base objective et raisonnable, ce qui doit s'appré-
cier en fonction de l'objectif et des effets de la mesure et en ayant
égard aux, principes généraux qui régissent une société démocratique,
Il ne suffit donc pas que le but poursuivi soit légitime, mais les
moyens invoqués doivent, raisonnablement parlant, être proportionnés
à l'obiecrif visé, et cela doit être établi clairement, L'arrêt précité
considère la recherche de l'homogénéité de la région linguistique
comme une base raisonnable justifiant un traitement inégal des habi-
tants en ce, qui concerne l'enseignement dans leur langue,

Un raisonnement analogue doit conduire à la même conclusion pour
ce qui est de l'imposition Je connaissances linguistiques comme con-
dition d'éligibilité: non seulement une telle condition vise à sauve-
garder j'homogénéité linguistique mais elle contribue aussi à l'effi-
cacité et au bon fonctionnement des administrations publiques.

N.i I~ dectrine belge (1), ni les travaux préparatoires de la loi d'as-
sentiment (2) ne permettent de supposer que les articles 25 et 26 du
l'acre inrernational imposeraient des obligations plus rigoureuses que
c~lIes qUI découlent de la Convention européenne et de la Constitu-
tion.

Quant à l'article 27 du Pacte international, il a pour objet de per-
m~ttre aux membres d'une minorité d'employer leur propre langue au
sem de leur groupe. Mais cela ne signifie pas pour autant qu'un
membre d'une minorité puisse prétendre participer à l'administration
dans sa propre langue. L'article est donc étranger à la question de
l'emploi des langues en matière administrative.

V. CONCLUSION RELATIVE A L'ARTICLE t«

Les deux thèses qui viennent d'être exposées invoquent chacune des
arguments de poids. Leur confrontation est révélatrice d'un conflit de
valeurs dont la solution ne dépend qu'en partie de l'énoncé des règles
de droit qui peuvent actuellement lui être appliquées et de "interpré-
tation qu'un organe juridique à compétence consultative peut donner
de ces règles. Il n'appartient à cet organe juridique que de rechercher
à quelles valeurs l'autorité politique est censée avoir donné la primauté.

Le Conseil d'Etat, section de législation, chambres réunies, fait
siennes les conclusions de la deuxième thèse exposée ci-dessus relati-
vement à l'article '[er de la proposition de loi. Il considère donc que,
dans l'état acruel de l'ensemble des textes applicables en Belgique,
l'article 3bis de la constitution peut avoir et a directement pour effet
- même si cet effet semble être passé inaperçu au cours des travaux
préparatoire de l'article - d'obliger les personnes visées ,~ l'arti-
cle 1'" de cette proposition de loi à employer, même lorsqu'elles agis-
sent isolément, la langue de la région unilingue dans laquelle ces per-
sonnes exercent leurs fonctions et, par conséquent, à avoir de cette
langue une connaissance obiecr.. ernenr en rapport avec la narure de
ces fonctions. Une autre conclusion aboutirait à la non-application de
fait des lois sur l'emploi des langues dans les communes considé-
rées ou, du moins, à une application en grande partie fictive de ces
lois.

(1) DeMeyer, J. " La convention européenne des droits de l'homme
et le pacte international relatif aux droits civils et politiques n, 1968,
1'.26.

(2) Doc. Chambre, 1977-1978, 188fl, pp, 18 cr 19.
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I le' iu wuncr« \',111 ,II' r.md- l'Il 1.1,t1grensgcml'l'lllell ,Ill' ecu .mdcrc
t.i.i! gchnllkcll ,1,111d"/l' van hel LI,llgl'hic,1 \\',I,1I'tllC hun ondcrschcidcn
~l'llle"III"n hchorcn, wnrdcn ill ,I.' hcxt.t.uule wetgevillg nict .ils ecu
~cllrg,'niSl'l'l',1e lllilllkrheid hcschouwd. 1):11 hlijkt ovcrigcus :, contrario
uit dl' rl'~l'Iing die in .rrrikcl lil~tcl' van .lc Groudwct is v.isrgcsrcld
voor de ßrussclsc Agglomcr.uicraad.

Om lu-r wersvoorsrcl op zijll rcgchuarighcid te toetscn in zovcr het
doclt op de aldus bij rcchtsrrcekse verkiezing aangewezen gerneente-
raadslcden, dienr mede te wordcn geler op de bepalingen van het
Europese Verdr.ig voor de rechren van de mens en van her Interna-
rionaal Verdrag inzake burgerrechren en politieke rechten, waarvan de
ter zake dienende bepalingen in her begin van dit advies zijn over-
gedrukr.

Het heginsel dur ook gckozen rnaudararissen ingevolge de door de
Groudwcr en de wer gewilde taalhomogeniteit van de raalgebieden
en de danrrnee sarnenhangende eisen van een goed bestuur een be-
paalde raalkcnnis moeren bezitten, is niet strijdig met de hiervoren
aangehaalde internationale verdragen. Meer bepaald wordt geen af-
breuk gedaan aan het gelijkheidsbeginsel. In dat verband moge
worden volsraan met een verwijzing naar her arrest van her Euro-
pese Hof voor de rcchren van de mens van 23 juli 1968 met berrek-
king tot de vraag of de Belgische taalwetgeving in onderwijszaken
vercnigbaar is met her verdrag. Ten aanzien van artikel 14 van het
verdrag stelde her Hof dar tic regel van de gelijke behandeling sIech ••
wordt geschonden wanneer er voor de ongelijke behandeling "geen
objecrieve en redelijke rechtvaardiging besraar » war dan beoordeeld
moet worden in verband met her doel en de gevolgen van de rnaat-
regel en rekening houdend met "de in een democratische sarnen-
leving algemeen heersende principes ••, Zo moer niet alleen her nage-
srreefde doel werrig zijn maar moeren de aangevoerde middelen, rede-
lijkerwijze gesproken, evenredig zijn aan her beoogde doel, wat dui-
delijk rnoet vasrstaan, In her bedoelde arrest wordt her nastreven
van de raalhornogenireir van her taalgebied als een redelijke grondslag
aangezien \'001' een ongelijke behandeling van de inwoners ter zake
van onderwijs in hun taal,

Een gelijkaardige redenering moet tot dezelfde conclusie voeren voor
het eisen van taalkennis als verkiesbaarheidsvoorwaarde : die voor-
waarde beoogt niet alleen de vrijwaring van de raalhornogeniteir, rnaar
draagr ook bij tot de doelmatigheid en de goede werking van de
openbare besturen.

Noch de Belgische rechtsleer (1) noch de parlementaire voorberei-
ding van de goedkeuringswet (2) wettigen de vcrondersrelling dar de
artikelen 25 en 26 van het Internationaal Verdrag strengere verplich-
tingen zouden opleggen dan uit her Europese Verdrag en uit de Grond-
wet volgen.

Wat arrikcl 27 van het Inrernarionaal Verdrag betreft, dar artikel
heeft tot doel de leden van een minderheid de mogelijkheid te bieden
hun eigen taal te gebruiken binnen hun groep. Maar dar berekenr niet
dat een lid van een minderheid aanspraken kan doen gelden op deel-
nerning aan het bestuur in zijn eigen taal. Het bedoelde artikel heeft
dus niets te maken met her gebruik van de talen in bestuurszaken,

V. CONCLUSIE BETREFFENDE ARTIKEL 1

De twee zoëven uireengezerre stellingen beroepen zich ieder op
zware argumenten. Ze brengen, als men ze naast elkaar legr, een
waardenconf1ict aan het licht waarvan de oplossing slechts ten dele
afhangr van de formulering van de rechtsregels die er thans toepas-
sing op kunnen vinden en van de uitlegging die een juridisch orgaan
met adviesbevoegdheid aan die regels kan geven. Dar juridisch orgaan
vermag enkel na te gaan aan welke waarden her politieke gezag geacht
wordt de voorrang te hebben gegeven.

De Raad van Srate, afdeling wetgeving, verenigde kamers, treedt
de conclusies bij van de rweede stelling die hierboven met betrek-
king tot artikel 1 van her wetsvoorstel is uiteengezet. Hij gaat er dus
van uit dar artikel 3bis van de Grondwet, in de huidige stand van de
gezamenlijke in België roepasselijke teksten, tot gevolg kan hebben
en rechtstreeks tot gevolg heeft - al lijkt men tijdens de parlemen-
taire voorbercid.ng van her artikel op dat gevolg niet te hebb:n
geler - dar de in artikel 1 van het onderhavige wetsvoorsrel bedoelde
personen verplichr zijn om, zelfs wanneer zij afzondetlijk handelen,
de taal te gebruiken van her eentalig gebied waarin zij hun ambt
uitoefenen en om bijgevolg van die taal een kennis te bezitten die
objectief gezien overeenkomt met de aard van dit arnbt. Een andere
conclusie zou ertoe leiden dar de werren op her gebruik van de tulen
in de bewuste gemeenten feitelijk nier of alrhans grotendeels alleen
ficrief zouden worden toegepasr.

(1) J. De Meyer, " LJ convention européenne des droits de l'homme
et le pacte international relatif aux droits civils et politiques ••, 1968,
blz. 26.

(2) Gedr. St. Kamer, 1977-1978, 188i1, blz. 18-19,
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Il t"lil1\\'" •..:Q''''11l.1.1IH ••k\"llll" l"\1l11I'ktlT ":l'th' ltl\ldu"'ltH' p.ll' IL':-> •..on-
...i..it-r.lIi'll\' '111\ .HHl" :

I. .i) l,,'s t rav.iux l'I"''p.\I".\lOII"''S d" l'MII,k ,l/Jis d" 1.1 COllstltlltiOIl
f01l1 "1'1'.\l".litr,· que si, dans cvr "nid,'. le Coustitu.uit a entendu
(OIlS.\'I",·I". P'\I" une ,lisposili"l1 constituriounellc, Il' principe de l'ho·
InugclIl'i(l~ linguistique des n:giolls. il l'a L,it S;\IlS vouloir donner .\ '..e
principe 1I11 c.rr.ictèrc absolu.

l.n l'ff"t, Ic- rupporr f;lit l'ar 1\1. de Sicvhc .iu num de 1.1 commission
d" révision de 1.\ Constituuon du S':'II,1l s'exprime comme suit (I) :

.. LI Commission considère que l'affirmation du principe de la lan-
~lIe officielle n'empêche nullement le législateur de prévoir l'emploi
d'une autre langue pour certaines situatons particulières, nuis cela par
une loi votée it la double majorite .. (2).

l'lus loin, le même rapport releve très clairement 'lU 'en matière
d'emploi des langues, les ., conseils de sénateurs" pourront également
apporter des dérogations it la règle de l'homogénéité linguistique de la
région, pour les obiers placés dans leur co.npérence.

« ...

En d'autres termes, l'autonomie culturelle confère aux conseil de
sénateurs le droit de réglementer l'emploi de la langue dans leur
région unilingue, même en autorisant par décret l'utilisation d'une autre
langue que celle de la région.

N'est-ce pas une atteinte au principe de l'homogénéité, a-t-il été
demandé? Un commissaire approuvé en cela par votre Commission a
répondu que ce qui caracterise l'homogénéité, comme l'autonomie,
c'est qu'on ne peut pas imposer une autre langue que celle de la
région, mais on peut l'autoriser" (3).

Telle est la raison pour laquelle la Commission "a été unanime à
estimer que proclamer dans la Constitution la reconnaissance des
langues officielles pat région n'entraîne aucune modification à la
situation légale actuelle, telle qu'elle résulte notamment des lois des
30 juillet et 2. août 1%3" (4). En d'autres termes, les «facilités" ne
devenaient pas contraires à la Constitution.

b) Le 5 septembre 1972, le Conseil d'Etat, qui av.iir été saisi par
le Président de la Chambre des Représentants, a donné un avis sur
un "projet de loi portant srarur du Canton de la Voer .• (Doc. ParI.
Ch. sess. 1971-1972, nO 202/5) (Affaire L. 11.696JI).

Le Conseil d'Etat a critiqué plusieurs dispositions du projet non
parce qu'elles permettaient l'utilisation d'une langue autre que le
néerlandais mais parce qu'elles ne respectaient pas la « primauté .• qui,
selon l'article 3bis de la Constitution, doit appartenir à la langue
néerlandaise dans un territoire faisant partie de la région linguistique
néerlandaise.

c) L'arrêt du 17 août 1973, Germis, n" 15.990, pose en principe
" qu'en énonçant dans l'article 3bis qu'il existe quatre régions linguis-
tiques, le constituant a entendu non pas faire une constatation ethno-
graphique, mais instaurer un concept juridique à l'exemple de ce
qu'avait fait le législateur de 1963; que dans les dispositions constitu-
tionnelles une région linguistique s'entend non pas d'une région où une
langue déterminée est parlée en fait mais d'une région dans laquelle
ou à l'égard de laquelle cette langue doit être usitée en droit .• (5).

Dans la suite de l'arrêt, le Conseil d'Etat admet explicitement qu'à
la règle indiquée, il peut y avoir des dérogations à la condition que
celles-ci soient apportées de manière expresse par la loi ou le décret,
qu'elles conservent un caractère exceptionitel ou, en d'autres termes,
qu'elles ne méconnaissent pas la primauté de la langue de la région.
Plus loin l'arrêt déclare que le principe constitutionnel de l'emploi de
la langue de la région "n'est pas '" un principe absolu mais admet
des dérogations consenties par une loi ou '111 décret pour autant qu'el-
les ne mettent pas en péril la priorité reconnue à la langue de la
région en tint que véritable langue officielle ... ».

(I) Doc. parI. Sénat, sess. 1969-1970, n" 390" p. 12.
(2) Le système envisagé à ce moment consistait à exiger pour la

modification des lois sur l'emploi des langues, la majorité dans chacun
des groupes linguistiques dl la Chambre des Représentants et du
Sénat (art. 23, § 5, en projet), Doc. n° 390 déjà cité, pages 16 et 18.

(3) Document nu 390 cité, p, 13.
(4) Ibid. p. 12. Les mots "situation légale actuelle" pourraient

difficilement être compris comme couvrant des pratiques de fait, même
si celles-ci, sous le régime antérieur à la loi du 23 décembre 1970
et à l'article 3bis de la Constitution, avaient été admises par la
Commission permanente de contrôle linguisrique dans son avis nO 1.067
du 3 mars 1966.

(5) Recueil, p. 669.
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l h] 111<"'111 dl'/l' "tlnduSll' e,l\ln Il' 1111"'1,'11 .r.uivullcn 1lIl'1 dl' vulgcn-
dl' tl\'l'n\'l'~il1gl'1l :

I. ;1) llil d,' p.ulcmucr.urc \'lltll"bneidlllg \'.111 artikcl .'bis van de
l;J'l)ndwl'l hliikr d;a .11 hccfr d" C;rtllldw,·tgl'ver in dar urrikcl het b,,-
gins,", \,;1Il de r.r.tlhornugcnitcir v.in de t.ralgcbicdcu met ecn grond-
\\'L'"h'1"lling willcu bekruchrigen, hij dur gcdaan hccft zonJer dar
hcginscl te willcn verabsolutcrcn.

Hct door de heer de Srexhe narnens de Senaarscomrnissie voor de
hcrzicning van de Grondwer uitgebrachre verslag vcrklaart nnrners
her volgende (1) :

.. De Commissie is van oordeel dar de bekrachtiging van her be-
ginsel van de officiële taal nier wegneemt dar de wetgever in het ge-
hruik van de andere raal kan voorzien voor bepaalde bijzondere roe-
sranden, maur dit rnocr dan gebeuren bij een wer aangenoruen met
een dubbele rneerderheid » (2).

Verderop in hetzelfde verslag wordr er zeer duidelijk op gewezen
dar ook de "raden van scnaroren » voor de in hun bevoegdheid
gelegde aangelegenhedcn zullen kunnen voorzieu in afwijkingen op het
beginsel van de taalhornogeniteir van het gebied.

Met andere woorden, in de culrurcle autonomie putren de radcn van
senarorcn her recht om her taalgehruik in hun eenralig gebied te reg~
leu, en orn zelfs bij decreer vergunning re verlcnen een andere taal
Jan die van her gebied te gebruiken.

Gevraagd werd of dit geeu schending is van het homogenireirs-
beginscl. Hierop anrwoordde een lid met goedkeuring van de Com-
rnissie, dar de homogeniteit, evenals de autonomie, hierin bestaar dar
er geen andere taal dan die van het gebied mag worden opgelegd,
maar dar die wel mag worden toegelaren » (3).

Om die reden was de Comrnisssie "eenparig van oordeel dar de
grondwettelijke erkenning van officiële talen per gebied geen wij-
ziging brengr in de huidige wettelijke toestand, zoals die onder meer
voorrvloeit uit de wetten van 30 juli en 2 augusrus 1963" (4), Met
andere woorden: de «facilireiren » kwamen daardoor nier in strijd
met de Grondwer te zijn.

b) Op 5 september 1972 heeft de Raad van Srate op verzoek van
de Voorzitter van de Kamer van Volksverrengenwoordigers een advies
gegeven over een "ontwerp van wet houdende her statuut van her
kanton van de Voer » (Gedr. Sruk Kamer, zitt. 1971-1972, n' 20215)
(Zaak L. 11.696/1).

De Raad van Srate heeft op verscheidene bepalingen van her
onrwerp kritiek geleverd, nier orndat zij her gebruik van een andere
taal dan her Nederlands toestonden, rnaar .orndat zij geen rekening
hielden met de "voorrang" die de Nederlandse taal, volgens arti-
kel 3bis van de Grondwet, toekornr in een gebied dar deel uitmaakt
van het Nederlands taalgebied.

c) Her arrest van 17 augustus 1973, Germis, n' 15.990, stelr als be-
ginsel "dat de grondwetgever, wanneer hij in artikel 3bis heeft gesreld
dar er ... vier taalgebieden bestaan, geen ethnografische vasrstellingen
heeft willen doen maar - naar het voorbeeld van de wetgever van
1963 - een rechtsbegrip heeft willen instellen; dat in de grondwerte-
lijke voorschriften « raalgebied » derhalve niet betekenr een gebied waar
in feire een bepaalde taal wordt gesproken, maar een gebied waar in
rechre een bepaalde taal rnoet worden gesproken of met betrekking
waarop een bepaalde raal moer worden gebruikt » (5).

Verder in het arrest aanvaardt de Raad van State uitdrukkelijk dar
er afwijkingen van de bewusre regel mogelijk zijn op voorwaarde d~~
daarin uitdrukkelijk voorzien wordt bij een wet of een decreet, dar ZIJ
uitzondering blijven of, met andere woorden, dar zij de voorrang van
de streekraal nier over het hoofd zien. Voorts wordt verklaard dar her
grondwettelijk beginsel van het gebruik van de srreekraal " geen abso-
luur beginsel is en dat afwijkingen op dar beginsel door wet of de-
creer kunnen worden toegesraan, doch enkel binnen zodanige grenzen
dar de prioriteit van de srreekraal als de echœ officiële raal niet in het
gedrang wordt gebracht ... »,

(1) Gedr. Sr, Senaat, zirt, 1969-1970, n' 390, blz. 12.
(2) De desrijds beoogde regeling bestond erin dar voor een wijzi-

ging van de werten op her gebruik van de talen een rneerderheid in
iedere taalgroep van de Kamer van Volksvertegenwoordigers en van
de Senaat vereisr was (onrworpen artikel 23, ~ 5). Reeds gcciteerd
sruk n' 390, blz. 16 en 18.

(3) Reeds geciteerd Stuk n' 390, blz.U.
(4) Ibid. blz. 12, De woorden « huidige wetrelijke toesrand » kunnen

bezwaarlijk zo worden opgevar dar zij mede feiteliike prakriiken
dekken, ook al waren deze onder de regeling van vóór de wer van
23 december 1970 en van vóór artikel 3bis van de Grondwet door de
Vaste Cornrnissie voor Taalroezichr in haar advies n' 1.067 van
3 maart 1966 aanvaard.

(5) Verzarneling, blz. 720.



Fil 'l' qui ,0Ilccr Ill' le l'rnhkll\l' ","il'l'l' 1',11' le "IS d\'sp~':l\ \c ~ 'ou
"'ii d'ha' a dn'idl' qll',I,I11\l'l t l'l' le- tI'.111\,;lis "O11\11\l'1.1I1!\lIl'dl' p",'st,I'
t iun de scruu-ut P,H des conseillers ,011\II\1I1\.IIIX d'une couunuuc dc' 1.1
l'<,,,ion iin"lIistiqu,' nrcrl.uul.usc coust itu.iit 1111"nl~,onnaiss;1I1œ dl' 1,1
l',:imalltc' lIe la langue nccrl.mduisc.

d) Rien u'cmpèchcr.ur dès lors le législateur d'assouplir, s'il Il' sou-
haitait, les effets de l'article sbis d'IIIS \cs communes où il demeure
compcrcnr l'om régler remploi des langues, A moins de modifier les
limites des r~gillns linguistiques conformement it l'alinéa 2 de cet
article, il ne pourrait toutefois étendre les exceptions au regime el~
vigueur dans les régions unilingues. que dans le respect de la pnrnaurc
de la langue de chacune de ces régions,

2. les articles sbis, 23, 59bis ct lOH, alinea 2, 1<>, de la Constitution
Ile peuvent être dissociés pour leur interprétation,

la non-connaissance de ln langue d'une region unilingue l'"' les
personnes que vise j'article '[cr de la proposition de loi, rendant évi-
demment impossible le respect integral des dispositions relatives à
remploi des langues dans cette région, il faut admettre que l'autorite
compétente pour y régler l'emploi des ! ..igues l'est aussi pour fixer
les rnoualités de la connaissance de la langue de la région. Suivant
l'article 59bis, § 4, alinéa 2, de la Constitution, cette autorite est le
Conseil de la Communauté dans la région de langue française et dans
la région de langue néerlandaise, excepté en ce qui concerne les com-
munes ou groupes de communes contigus à une autre région linguis-
tique et où la loi prescrit ou permet l'emploi d'une autre langue que
celle de la région dans laquelle ils sont situés.

Comme, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les dispositions des articles
.1bis, 13, 59bis et 108, alinéa 2, 1", sont indissociables, il n'est pas
permis d'inférer de l'existence de l'article 108, alinéa 2, 1°, qu'en ce

, qui concerne les conseillers communaux, les modalités de la condition
de connaissance linguistique qui est contenue dans l'article .1bis ne
pourraient pas être réglées - dans les limites, bien entendu, de l'arti-
cle 59bis - par les législateurs communautaires.

Dans l'élaboration de ces modalités, ces législateurs devront toute-
fois, au même titre ql'~ 11' législateur national, respecter au maximum
le principe de l'élection directe inscrit dans l'article 108, alinéa 2, jo.
Ce point sera analysé de manière plus approfondie à l'occasion de
l'examen des articles 2 à 5 de la proposition de loi,

Encore faut-il observer que le principe de l'élection directe, inscrit
à l'article 108, alinéa 2, la, de la Constitution, ne s'applique qu'aux
membres des conseils provinciaux et communaux. l a Constitution
opérant ainsi elle- même une distinction entre les fonctions, selon
qu'elles sont ou non pourvues par élection directe, la loi ou le décret
pourraient édicter des règles différentes pour les unes et les autres,
pourvu que cette différence de traitement repose sur des raisons perti-
nentes et objectives. Une conclusion analogue devrait être déduite de
l'article 3 du protocole additionnel à la Convention européenne des
droits de l'homme, à supposer que, préjugeant d'une décision éven-
tuelle de la Cour européenne des droits de l'homme, on puisse assi-
miler un conseil communal à un «corps législatif" au sens de cet
article,

3. S'il est permis de conclure à la compatibilité de la proposition
de loi avec la Convention européenne des droits de l'homme, c'est
évidemment sous la réserve qu'on ne peut préjuger de la décision que
prendrait la Commission européenne des droits de l'homme et, le cas
échéant, la Cour européenne des droits de l'homme,

VI. EXAMEN DES ARTICLES 2 A 5

Admettre que le principe de l'imposition de connaissances linguis-
tiques aux mandataires visés dans la proposition de loi n'est pas con-
traire aux traités internationaux en vigueur ne préjuge pas de la
solution à donner à la question de savoir si le régime de preuve prévu
par la proposition de loi résiste, en ce qui concerne les conseillers com-
munaux, à la confrontation avec les dispositions visées ci-dessus des
traités internationaux.

Par ailleurs, il n'est pas besoin de sc référer au droit des u..ités pour
critiquer ce régime de l'l'eu ve, en ce qui concerne les conseillers com-
munaux. Déjà le droit national soumet ia liberté du législateur d'établir
en la matière un régime de pr-uve à une restriction particulière.

Cette limitation particulière réside dans J'article 108, alinéa 2, la, de
la Constitution.

le législateur ne peut, à travers un régime de preuve relatif à la
condition de connaissances linguistiques, qui découle de l'article .1bis
de la Constitution, apporter au principe de l'élection directe des con-
seillers communaux, inscrit dans l'article 108 précité ,plus de resrric-
tioris qu'il n'en faut raisonnablement pour donner effet à cette condi-
tion.

la proposition de loi ne satisfait pas à ce principe de proportion-
nalité.
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lcn .t.in zivu \",111lu-t l'l't,hkl'm d.1I in .l.u 'l'l'\"iltl'ke gr':al .ran de
tlrdl' w.r», hC'dl de R,I.ld \',11I ~l.lIe hrsllSl d,II hct lOd,lIen 1'.11I he
lr.u», .ils 1.1;11l'\Hlr dc' l'r,i.lfieggillg 1";\Il gl'l11ec'nter'lads"'dcn 1',1n ecu
gcmccmc \',111 hct Ncdcrl.uuls r.i.ilgclucd. inhicld dar de voorrnng v.m
,le- Ncdcrl.mdsc t'I.11 nier ill .uht \l'l'I'd gcnomell,

d) N iers wu dcrh.ilvc de wcrgcvcr vcrhindcrcn dcsgcwcnsr de ge
volgcn l'an .urikcl .lbi" IC versocpelcn in dl' gcmccnren wn.ir hij he-
vocgd hlijft orn het gebruik van de tulen te rcgclen, Tenzij hij de
grcnzcn 1',111de taalgcbicdcn ovcrccnkornstig hcr rweede lid van dar
arrikel wijzigt, zou hij echtcr de uirzonderiugcn op de in de centaligc
gcbicden geldende regcling echrcr nier kunnen verruimen dan met
inachtneming van de voorrang van de mal van ieder van die gebieden.

2. De artikelen 3bis, 23, 59bis en 108, rwcede lid, 1", van de Grond-
wer zijn voor de uitlegging ervan nier van elkaar los te rnaken.

Als de in arrikel I van het wetsvoorsrel bedoelde pcrsonen de taal
van het eenralig gebied niet kermen, wordr de volkomcn nalcving van
de bepalingcn inzakc her gebruik van de tulen ill dar gebied uitcraard
onmogelijk. Aangeuornen moet dus worden dur de overheid die be-
vocgd is orn aldaar her gebruik van de ralen te regelcn, ook bevoegd is
om nadere regelen te stellen voor de kennis van de raal van het ge-
bied. Volgens artikel 59I>i", § 4, rweede lid, van de Grondwet is die
overheid in het Nederlands en in her frans raalgebied de Gemeen-
schapsraad, uirgczouderd wat betreft de gerneenten of groepen van
gcmeentcn palend aan een ander taalgebied en waar de wet het ge-
bruik van een undere tlal dan die van her gebied waarin zij gelegen
zijn, voorschrijft of toelaat.

Daar, als gezegd, de arrikelen .1bis, 23, 59bis en 108, rwecde lid, la,
sarnen gclczen moeten worden, kan men uit het besraan van artikel
108, tweede lid, la, nier afleiden dar, voor de gerneenreraadsleden,
her in artikel .1bis begrepen vereiste van taalkennis niet door de com-
munautaire wetgevers - uiteraard binnen de aangegeven grenzen van
arrikel 59bis - nader geregeld kan worden.

Wel zullen bij het uitwerken van die regeling deze wetgevers, even
goed als de nationale wetgever, een maximale eerbied moeren opbren-
gen voor het in artikel 108, tweede lid, 10, neergelegde principe van
de rechtstreekse verkiezing; daar zal nader op ingegaan worden bij de
bespreking van de arrikelen 2 tot 5 van her wetsvoorstel.

Daarbij moet nog worden opgemerkt dat het beginsel van de recht-
streekse verkiezing, hetwelk in artikel 108, tweede lid, 10, van de
Grondwet is neergelegd, slcchrs geldt voor de leden van de provincie-
raden en van de gemeenteraden. Aangezien de Grondwet dus zelf
een onderscheid tussen de ambren maakt naargelang er al dan nier
door rechrstreckse verkiezing in voorzien wordr, zouden een wet of een
decreet voor de beide categorieën verschillende regels kunnen uitvaar-
digen mirs die ongelijke behandeling op ter zake dienende en objec-
tieve gronden berusr. Een soorrgelijke conclusie zou getrokken moeren
worden uit artikel 3 van het protocol bij her Europese Verdrag tot
bescherming van de rechten van de mens in de veronderstelling dar
men, vooruitlopend op een eventuele beslissing van her Europese Hof
voor de rechren van de mens, een gemeenteraad gelijk kan stellen met
een «wergeveude machr » in de zin van dar artikel,

3. Kan dus worden geconcludeerd tot de besraanbaarheid van her
wetsvoorstel met her Europese Verdrag tot bescherming van de rech-
teri van de mens, dan is her uiteraard met dien verstande dar niet mag
worden vooruitgelopen op de beslissing die door de Europese Com-
missie voor de rechren van de mens en, in voorkomend geval, door
her Europese Hof voor de rechren van de mens mocht worden geno-
men.

VI. ONDERZOEK VAN DE ARTIKELEN 2 TOT 5

Aannemen dat het beginsel van her opleggen van een taalkennis aan
de in het wersvoorstel bedoelde gezagsdragers nier strijdt met de gel-
dende internationale verdragen houdt nog geen oordeel in over de
vraag of ten aanzien van gerneenreraadsleden, de in her wetsvoorsrel
vervatte bewijsregeling de toers van de boven aangehaalde verdrags-
bepalingen vermag te doorstaan.

I let is overigens voor een kritisch onderzoek van die bewijsregeling,
war de gemeenteraadsleden betrefr, niet eens nodig naar het verdrags-
recht te vcrwijzen. Reeds door her nationale recht is de wetgever op
een bijzondere wijze beperkt in zijn vrijheid om ter zake een bewijs-
regeling uit te werken.

Die bijzondere beperking zir in artikel 108, iweede "lid, la, van de
Grondwer.

De wetgever kan, via een bewijsregeling betreffende de uit arrikel
.1bis van de Grondwet volgende eis van taalkennis, op het in voor-
noemd arrikel 108 neergelegde heginsel van de rechrstrcekse verkiezing
van de gerneenreraadsleden niet meer beperkingen leggen dan in rede-
lijkheid nodig is om die verplichting uirwerking te geven.

Aan dat proporrionalireirsbeginsel voldoer het wersvoorstel nier.
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Il LHlI r.u« IIIIlublcnu-u t presumer qUL' qurcunquc Sl' presente "U"
clcvt iuns d.ms IlIlL' rcgiou liuuuisi iquv lkll'nnilll'c conn.ur "ussi la
langue qui, d.ms cene tégioll, est la l.uiguc dl' l'adnuuisrr.uiou. L"
proposition dt: loi ignore cerre présomption Cil cxigc.uu des conseil-
lcrs l'lII11I11U1Llll,la preuve positive dl' la COIIII"i""IICl' dl' la lauguc.

Cerre prvsornptiou Il'est P'lS l11éCOnIHIl', par exemple, lorsque, dans
l.t procédure inquisitoire que doit suivre le Conseil d'Etat, il est
dCllunLk au requeruur, sinon d'apporter pleinement la preuve négative
que le mandar.iirc intéressé ne courrait pas la langue requise, du moins
d'apporter un commencement de preuve de la non-connaissance de la
langue, suffisant pour mettre sérieusement en doute la présomption
susvisée; utilisant son pouvoir inquisitoire, le Conseil d'Etat peut alors
compléter les indications qui lui ont été fournies, de manière :\ ce que
la non-connaissance de la langue soir établie.

h. Quan: all.\" modes de preuve

Les modes de preuve ne peuvent pas être d'une nature telle qu'ils
imposent, directement ou indirectement, des conditions supplémentaires
s'ajoutant :\ la condition de connaissances linguistiques. Or, les modes
de preuve que b proposition de loi a choisi n'offrent pas toutes les
garanties nécessaires sur ce point. Admettre comme seule preuve des
connaissances linguistiques requises, soit la production d'un diplôme
soit la réussite d'un examen d'un niveau déterminé, c'est risquer d'en
arriver en fait à exiger de l'intéressé un degré de qualification qui ne
se situe pas purement sur le plan de la connaissance de la langue. Ce
n'est qu'en s'abstenant de donner une énumération limitative des modes
de preuve que l'on peut éviter les risques de cet ordre; on partira donc
de la prémisse que, du point de vue de l'exercice de la fonction seul
doit être établi le fait que les intéressés ont ou non une counaissance
suffisante de la langue pour leur permettre de participer à l'élabora-
tion et à la prise des décisions au sein du conseil '~ommunal. Il faut
conclure qu'une telle condition de connaissance de la langue est trop
imprécise pour êrre l'ée ~ des modes de preuve bien déterminés, compte
tenu de ee qu'il s'agit d'une condition qui restreint inévitablement la
liberté de l'élection et qui, même par le biais du régime de preuve, ne
peut pas aller au-delà de ce qui est nécessaire,

c. La procédure de preuve

Il ne convient pas qu'une autorité administrative soit chargée d'ap-
précier l'aptitude à exercer un mandat politique dont l'existence est,
de surcroît, consacrée par la Constitution. Le fait qu'en cas de con-
testation le juge pourra exercer son contrôle de légalité à l'égard de
cette décision ne suffit pas à lever l'objection, compte tenu, plus
particulièrement, de la circonstance, qu'en ee qui concerne la légalité
interne, ce contrôle restera nécessairement marginal.

Les critiques ainsi adressées au régime de preuve de la proposition
de loi sur la base de J'article 108 de la Constitution s'imposent tout
autant, et pour les mêmes raisons, sur la base des dispositions pré-
citées des traités internationaux.

Pour autant que de besoin, il est rappelé qu'à l'égard des autres
mandataires visés par la proposition de loi, la restriction apportée à
la liberté du législateur en ce qui concerne les conseillers communaux
ne vaut pas dans la même mesure .

•

L'article 2 de la proposition appelle une observa ri•..•., :>Ius particu-
lière.

En prévoyant que « seuls les conseillers communaux ou les membres
du conseil de l'aide sociale peuvent introduire auprès du Conseil
d'Etat un recours en annulation d'une nomination, désignation ou
élection ", il instaure un régime de procédure qui ne s'insère pas dans
les régimes de recours existants.

Ces régimes sont différents selon que le recours est dirigé contre une
élection en qualité de conseiller communal ou de membre du conseil
de l'aide sociale, d'une part, oi- -ontre une nomination de bourgmestre,
une élection d'échevin ou une désignation comme représentant d'une
commune ou d'un centre public d'aide sociale, d'autre part.

Dans le premier cas, il s'agit d'un recours de pleine juridiction prévu
par la loi électorale communale, par la loi organique des centres
publics d'aide sociale (8 juillet 1976) et par l'article 16 des lois coor-
données sur le Conseil d'Etat. Dans le second cas, il s'agit du recours
en annulation ouvert à tout intéressé par les dispositions combinées
des articles 14 et 19 des mêmes lois coordonnées.

14 I

,I. 0" lsct .<!I/I, ,'.1It .I" h"lI'i;,I,I'<!

111rcddiJkhl,jd moct wordcn vcrmocd dar wic zich in ccn bcpaald
taaluchicd vcrkicsh.t.rr stclt, ook de bcstuursrual "an dat gchicd kent.
Dit wctsvuorsrcl ncgcerr dar vcrmocdcn door van de gemccnrernads-
lcclcn het posiricvo bcwijs vau dl' raalkcnnis tc eisen,

Dur vcrmoedcn wordt nier gcncgcerd wunncer, in de inquisitoriale
procedure die de Raad "an Srare dicnr te volgen, van de verzoeker
wordr verlangd dar hij, zonier ten volle her uegarieve bewijs levert
dar de betrokken mandararis de vereisre taal nier kent, daarvan roch
een begin van bewijs brengr dar voldoende is opdar her hierboven
bedoelde verrnoeden ernstig in twijfel kan worden gerrokken, gebruik
makend van zijn inquisirierechr kan de Raad van Srare dan de aan-
gebrachre aanwijzingeu derwijze aanvullen dar vast komt te staan dat
de hetrokkene de taal nier kent,

b. Op bet stuk. uan de besoiismiddelen

De hewijsmiddelen mogcn niet van die aard zijn dar ze, recht-
streeks of zijdelings, biikorncnde voorwaarden opleggen naast de voor-
waarde van raalkennis. Welnu, de bewijsrniddelen die in her wets-
voorsrel zijn uirgekozen, bieden op dar punt niet alle waarborgen.
Als enig bewijs voor her bezir van de vereisre raalkennis ofwel het
overleggen "an een diplorna ofwel het slagen voor een examen van
een bepaald niveau aanvaarden, houdt het risico in dar men in feite
van de betrokkene een graad van bekwaamheid gaat eisen die niet
zuiver op her niveau van de taalkennis ligt. Aan risico's van die
aard ontkomt men aiieen wanneer men geen limitatieve opsomming
van bewijsmiddelen geeft; men zal er dan van uitgaan dat, uit het
oogpunr van de uiroefeninz van het arnbr, alleen maar aangetoond
moet worden dar de berrokkenen al dan niet een voldoende kennis
van de taal bezitten om aan de besluitvorming in de gerneenreraad
deel te kunnen nemen. Daaruit moet worden besloten dar zulk een eis
van taalkennis te vaag is orn aan welbepaalde bewijsmiddelen te wor-
den gebonden, in acht genomen dar her een voorwaardc betrefr die
onvermijdelijk de vrijheid der verkiezingen beperkt en die niet verder
mag gaan dan nodig is, ook nier 'via de bewijsregeling.

c. De beioijsprocedure

Her gaar nier aan, dat een adrninisrratieve overheid errnede belast
wordt te oordelen over de geschiktheid voor een politiek mandaar
waarvan her bestaan dan nog in de Grondwet is vasrgesteld, Het feit
dar de rechter in geval van betwisting ren aanzien van die beslissing
zijn werrigheidstoezicht zal kunnen uiroefenen, weegt nier zwaar
genoeg om dit bezwaar te doen vervallen, in achr genomen vooral
dar, war de interne wettigheid betreft, dit toezicht noodzakelijkerwijs
een rnarginaal toezichr zal blijven.

De kririek die hierrnee op de in het wersvoorsrel opgenomen bewijs-
regeling is uitgebracht op grond van arrikel 108 van de Grondwer,
klernr evenzeer, en om dezelfde redenen, op grond van de voormelde
bepalingen van de internationale verdragen.

Voor zoveel als nodig zij eraan herinnerd dar voor de andere ge-
zagsdragers over wie het wersvoorsrel handelt, de beperking die ten
aanzien van gemeenteraadsleden op de vrijheid van de wetgever is
gesreld niet in dezelfde mate geldr.

Bij arrikel 2 van her voorstel is een opmerking van een meer bij-
zondere aard te maken.

Met de bepaling dar .. alleen de gemeenteraadsleden of leden van de
raad voor maatschappelijk welzijn gernachrigd zijn tegen de benoe-
ming, aanwijzing of verkiezing een beroep tot nietigverklaring bij de
Raad van State in te dienen ", voert her arrikel een procedureregeling
in die niet kan worden ingepast in de bestaande beroepssystemen.

Deze verschillen naargelang het beroep gerichr is tegen een verkie-
zing tot gerneenteraadslid of tot iid van de raad voor rnaatschappe-
lijk welzijn enerzijds, of tegen een benoeming tot burgerneester, een
verkiezing tot schepen of een aanstelling als vertegenwoordiger van
een gerneenre of van een openbaar centrum voor rnaatschappelijk wel-
zijn anderzijds.

In het eerste geval gaat het om een beroep met volle rechtsrnacht,
waarin de gerneentekieswet, de organieke wet betreffende de openbare
centra voor rnaatschappelijk welzijn (8 juli 1976) en arrikel 16 van de
gecoördineerde wetten op de Raad van Srare voorzien. In her rweede
geval gaat her om her beroep tot nietigverklaring dat iedere belang-
hebbende kan instellen op grond van de bepalingen van arrikel 14
sarnen met die van artikel 19 van dezelfde gecoördineerde werten.
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